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LE GASPILLAGE DES FORCES FRANÇAISES

EN SYRIE ET EN CILICIE
Par M. Victor BÉRAED, Sénateur

Mon cher Président (r),
Je vous remercie-
Vcus m'avez mis tout à fait à l'aise en préve¬

nant le public que, ce soir, c'est un appel à la rai-
'

son humaine et à la réflexion personnelle que veut
faire la Ligue des Droits de l'Homme...
Nous ne venons pas ici vous demandé! "une ad¬

hésion sans discussion, ni une foi irraisonnée-
Nous sommes ici pour nous instruire ; non
pas que nous sachions beaucoup de choses,
mais nous en savons quelques unes et, par le temps
qui court, avec l'admirable silence que le Gouver¬
nement. fait dans les assemblées et que la finance
fait dans la presse, il faut que ceux qui 'savent peu
apportent le peu qu'ils savent à ceux qui ne savent
rien-

Je vous assure qu'il m'a fallu bien des efforts
pour arriver à savoir les quelques chiffres, les quel¬
ques faits que je vais vous exposer. Car ce
sont des, faits que je vais vous donner, et je
vous en donnerai, et je vous en donnerai encore,

"

et je vous en donnerai toujours, jusqu'au moment
où vous me direz : « N'en jetez plus,' la salle est
pleine, notre opinion est faite- à Tant que vous ne
m'arrêterez pas, j'irai.

»**
La Ligue des Droits de 1 Homme veut vous ex¬

poser, ce 'soir, comment sont dépensés, en Syrie et
en Cilicie, les forces et les ressources françaises.
Elle a mis sur son invitation le mot de gaspillage
pour résumer son opinion. Il est bien entendu
qu'en nie servant de ce mot au début de cette
conférence, je n'entends en rien préjuger de votre
opimon finale.
Quand nous parlons du gaspillage dès forces

et des ressources en Syrie, nous pensons au gas¬
pillage d argent, nous pensons au gaspillage" devies et de forces humaines, nous pensons au gas¬
pillage d'amitiés et d'alliances, au gaspillage dedroiture et de moralité, au gaspillage de renom
et de crédit que nous vaut, depuis deux ails bien¬
tôt, l'expédition syrienne.
Voila ce que je voudrais vous exposer ce soir, le

plus méthodiquement, le plus systématiquement
que je pourrai, en prenant l'un après l'autre
chacun de ces points : gaspillage chargent, de
vies humaines, d amitiés et d'alliances, de droiture

,, t) Dtpcours prononcé, le .j, janvier 1921, au meeting
uorinel par ie Comité Central, sous la présidence deM. l'erdinàhd Buisson, dans la salle des Sociétés sa¬
vantes, ù. Paris,

et de moralité, de renom et de crédit. Je vous ai
prévenus que serai long j'irai jusqu'au, bout si
vous ne' m'arrêtez pas.

Gaspillage d'argent
Ce que nous ignorons le moins, malgré tous les

efforts qui sont faits pour nous maintenir dans
l'ignorance, c'est le gaspillage d'argent depuis
quatre ans que nous sommes eii Syrie, nous savons
à peu près ce qu'on y a dépensé-- durant les six
derniers mois-
Cette aventure syrienne a commencé en 1916, au.

lendemain des accords franco-anglo-russes. Au
printemps de 1916, quand on apprit que le tsar,
travaillé par la Cour, voulait abandonner l'alliance
de l'Occident, on fut obligé de lui faire des
offres peur le maintenir dans la guerre; c'est de là.
qu'est sorti le traité de-partage de l'empire otto¬
man, connu sous le nom d'accord anglo-franco-
russe de mai 1916.
Dans ce traité de partage, on prenait dans l'em¬

pire ottoman d'Asie tout ce qui n'était pas turc ;
cette Turquie d'Asie se compose de trois grands
morceaux ethniques : la péninsule d'Asie Mineure,
peuplée de Turcs: la région des cimes montagneu¬
ses et des vallées fluviales peuplée de Kurdes et
d'Arméniens, enfin, la gigantesque contrée de la
Syrie, de la' Mésopotamie et de l'Arabie propre¬
ment dite, peuplée de gens parlant l'arabe-
Laissant aux Turcs les provinces spécifique¬

ment turques, l'accord détachait de l'empire toutes
les provinces kurdo-arroéniennes et arabes, dont or.
faisait trois parts- Deux tiers des provinces arabes
étaient attribuées à l'Angleterre; deux tiers des
provinces kurdo-arméniennes étaient attribuées
aux Russes; un tiers des provinces arabes et un
tiers des' provinces kurdo-arméniennes étaient at¬
tribuées à la France. Et l'on avait ainsi le- gâteau
partagé en trois. Mais je gâteau partagé, il n était,
pas encore sur la table.
Dans cette année 1,916, nous étions loin du ré

yultat final : il fallait savoir comment or, entame¬
rait la tranche.
Les Russes avaient pénétré dans les provinces

kurdo-arméniennes ; ils les auraient certainement-
occupées et libérées des Turcs si les intrigues île
Fétrograd navaient pas arrêté en route, le grand-
duc Nicolas. Les Anglais avaient entamé les pro¬
vinces arabes

, par Bagdad ; mais le malheureux
échec du pauvre général Tovvnsend avait arrêté
leurs progrès; les Anglais, d'ailleurs, 11e voulaient
pénétrer dans l'Empire ottoman qu'à proximi'î
d'une base qui s'appelait l'Egypte; c'est du côté



du canal de Suez et de la Palestine qu'ils enten¬
daient résoudre le problème
Parce que les Russes marchaient au Nord, et les

Anglais au Sud, un certain nombre d'hommes
d'Etat français résolurent de marcher au centre; il
fallut livrer des batailles parlementaires et journa¬
listiques — dont notre président se souvient en¬
core — pour démontrer à l'opinion française que
la marche sur la Syrie était moins importante que
la défense de Verdun.
Il fallut lutter pied à pied pour empêcher une

expédition française vers Alexandrette de dou¬
bler les épreuves et les charges de l'expédition de
Saloniquc. C'est alors qu'on inventa, dans le se¬
cret du Cabinet, la manœuvre qui nous, engagea
là-bas.
En octobre ig'6, on s'adressa aux Syriens et

aux Arméniens et on leur promit la libération fu¬
ture si ces Arméniens et ces Syriens — mais les
premiers surtout — constituaient une petite armée
sous le drapeau français. On appela cette armée
« Légion d'Orient >:■
Elle devait porter le drapeau français dans l'ex¬

pédition anglaise de l'Egypte vers la Palestine :
en 1917, sous le commandement du colonel fran¬
çais de Piépape, avec l'aide de quelques éléments
algériens et métropolitains, cette colonne de légion¬
naires fut mise en tête des armées anglaises, ouvrit
la route de Palestine, et réussit à monter jusqu'à
Beyrouth.
La Noël de 1917 vit la prise de Jérusalem. Le

printemps et l'été de 1918 valurent aux alliés, la
Syrie. Quand l'armistice fut signé, en novembre
1918, la France était représentée en Syrie et en Ci-
licie par cette légion d'Arméniens, de Syriens et
de quelques éléments algériens ou métropolitains.

Tout au long de 1919, on resta sur cet état de
choses. Nous avions la. signature de l'Angleterre
qui nous garantissait les accords de 1916, bien que
l'on fut tombé dans une difficulté que l'on n'avait
pas prévue Quand on est trois à partager un
gâteau, et que i'un fait défaut, il reste parfois un
morceau dont on ne sait que faire. Quand chacun
des deux subsistants a pris plus qu'il ne peut
manger, quand il est bien obligé de considérer que
1 indigestion est proche, il lui faut laisser la part
sans maître.
Dès 1918, il était apparu que ces accords

n'étaient pas viables et c'est ce que ne cessaient
de nous répéter nos alliés anglais- Mais si nous
ne voulions rien entendre, tout au long de 1918,
puis en 1919, certains de nos hommes d'Etat récla¬
mèrent l'exécution pure et simple des accords de
1916.
Or, ces accords de 1916, pour l'Angleterre,

étaient d'une exécution facile. Quand on possède
les deux bases militaires et navales de l'Egypte,
d'un côté, et du golfe Persique de l'autre il n'est
pas difficile d'occuper la Palestine et la Syrie
par l'Egypte il est encore plus facile d'occuper
la Mésopotamie et la vallée des fleuves par le
Golfe.
Mais, quand on est Français et séparé de Mar¬

seille par six jours de mer, quand on n'a plus de
flotte marchande, si l'on garde la prétention d'exé¬
cuter les accords de 1916 par lesquels nous nous
chargeons de conquérir, d'occuper, de pacifier,
d'outiller et de mettre en valeur 550.000 kilomè¬
tres carrés en Asie ottomane, c'est-à-dire une supet-
ficie plus grande que celle de la France, vous
imaginez en quel embarras l'on se met.
Et pourtant ce fut ce programme qui l'emporta

quand, en septembre 1919, Paris exigea de Lon¬
dres la remise de ce que nous appelions notre
<i zone dinfluence »■ Jusqu'en septembre 19.T9. en
effet, c'était l'armée anglaise qui, avec le faible
contingent franco-arménien, occupait la totalité
des deux zones française et anglaise ou même tout
ce que les alliés en avaient pu prendre- Nous
n'étions représentés là-bas que par un minimum
de forces, les indigènes, en majorité, et surtout les
Arméniens-

Nous y allions sans doute d'un peu de notre
argent En réalité, presque toutes les dépenses
étaient faites par l'Angleterre ; et nous avions,
nous, un papier avec la signature anglaise,laquelle,
vous le savez, a toujours été une signature « d'or i>.
Mais, en 1919, une partie de notre opinion pu¬

blique considérait l'occupation de notre zone par
les Anglais comme une défaite nationale. C'était
un renouveau du martyre de Jeanne d'Arc que ces
uniformes anglais dans les rues de Damas et de
Beyrouth. Il fallait prévenir le scandale. En sep¬
tembre 1919, nous exigeons de l'Angleterre de
remplacer les Anglais par des Français-
L'Angleterre avait ses préférences : elle pensait

que les accords de 1916 étaient désormais caducs.
Elle ne songeait pas à les renier ; mais elle esti¬
mait que tout était changé par l'effondrement de
la Russie- Elle aurait souhaité qu'entre les deux
alliés de l'Occident on trouvât quelque moyen de
reprendre cette politique de I9°4' Par laquelle
nous avions mis sur la table tous les terrains
de dispute et nous avions procédé à une ventila¬
tion équitable, grâce à laquelle 1 alliance avait été
signée entre Paris et Londres-
Il faut le dire bien haut : si nous n'avions pas

procédé, en 1904, à cette politique franco-anglaise,
si nos hommes d'Etat d'alors, Loubet, Waldeck-
Rousseau et Delcassé, n'avaient pas signé l En-
tente cordiale, nous ne serions pas aujourd'hui à
Strasbourg et à Metz
C'était donc la continuation de cette politique

de 1904 que nous proposaient les Anglais. « La
Syrie nous est utile, nécessaire, disaient ies An¬
glais! Que voulez-vous que nous vous offrions rn
échange de vos droits, de vos intérêts sur la Sy¬
rie ? » g
On écarta la demande anglaise et l'on décida

d'occuper tous les postes que les Anglais occu¬
paient dans noire zone. Mais il est facile de déci¬
der à Paris que I on occupera 550.000 kilomètres :
on discute sur des cartes grandes comme la main,
et l'on ne sait pas au juste la distance qui sépare
la Méditerranée de Mossoul.
Mais, depuis Mersma, sur la Méditerranée, jus¬

qu'à l'arricre-pays de Mossoul, les Anglais avaient
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occupé un front de 420 à 450 kilomètres. Il était
tenu par des garnisons bien choisies, un appareil
énorme d'avions, de télégraphie sans fil et d'ar¬
tillerie, par tous les engins possibles et imagina¬
ble, sans compter cette cavalerie de Saint-Georges
qui, dans l'armée anglaise, a toujours été chargée,
non pas de faire des reconnaissances, mais de s'en
procurer ; cette occupation anglaise n'employait
que 23.000 hommes; mais elle employait aussi tout
un arsenal et tout un trésor.••

En novembre 1919, on décida donc à Paris de
remplacer ces garnisons anglaises par des garni
.sons françaises. L'homme qui fut chargé de cette
opération était le général Gouraud- Et il faut le
dire très haut et ne jamais lancer les responsabi¬
lités sur ceux qui ne doivent pas les porter, quand
le général Gouraud fut appelé chez le président du
Conseil, en octobre-novembre 1019, on lui promit
que, homme par homme, il aurait le moyen de
relever toutes les garnisons anglaises.
Les Anglais avaient 23.000 hommes en 191S-

1919. Au cours de 1920, sur l'ancien front an¬
glais du Nord, le général Gouraud n'a jamais dis¬
posé de plus de 7.000 hommes : ajoutez que le
matériel fut absent — et je sais que, dans cette
salle, vous pourriez trouver des témoins qui corro¬
boreraient tous mes dires — donc ajoutez que le
matériel était absent, qu'il n'y avait pas de maté¬
riel sanitaire, pas de télégraphie sans fil, pas
d'avions, pas de chars d'assaut, presque pas d'ar¬
tillerie-
Le résultat le plus certain, c'est qu'en juillet

1920, le Gouvernement, en apportant enfin le bud¬
get de 1920, demandait au Parlement un crédit
de 33S millions pour les crédits militaires et de 185
millions pour les crédits civils, ce qui donnait,
pour la seule Syrie-Cil icie, un total de 523 rad'
lions.
Mais, dès le mois de juillet, il suffisait de re¬

garder les propositions gouvernementales pour
s'apercevoir que ces chiffres ne correspondaient
pas à la réalité , car, si l'on nous demandait, en
juillet 1920, les 185 millions de crédits civils que
l'on nous demande encore actuellement, il appa¬
raissait dans les rapports mêmes dû Gouvernement
que, sur place, les autorités françaises avaient de¬
mandé 340 millions, que le Gouvernement, lui,
avait d'abord demandé 25o millions, et qu'on avait
fini par couper la poire en deux, trois ou quatre
pour fixer à 185 millions les dépenses qui, sûre¬
ment, devaient s'élever au double, et peut-être au
triple. Quant aux crédits militaires, on les deman¬
dait sur les dépenses des premiers mois de 1920,
alors que, depuis mai. toutes les garnisons avaient
été doublées ; ces 338 millions de crédits mili¬
taires de juillet 1920 sont devenus, l'autre jour,
quand on nous a demandé les crédits provisoires
pour janvier et février 1921, ces 33$ millions de
juillet 1920 sont devenus 630 millions.
Nous voici donc au double des dépenses mili¬

taires et l'on nous laisse entendre qu'on va nous
apporter un crédit supplémentaire de 200 millions

pour le» six derniers mois de 1920, en prévoyant
782 millions pour la totalité de l'année 1021-
En ce qui concerne les crédits civils de 1921,

une réflexion vient à l'esprit I.'année dernière, en
juillet, quand on nous demandait 105 millions de
crédits civils, nous n'avions qu'une organisation
gouvernementale en Syrie. Aujourd'hui, nous en
avons six : Grand-Liban, Damas, Alep, pays
Alâouch, Alexandrette et enfin Cilicie.
Pensez-vous que six gouvernements en 1921

coûteront le même prix qu'un seul, en 1920- Re-
faites-donc le calcul : en 1921, avec. 782 millions
de crédits militaires et 175 millions de crédits
civils (donc déjà 960 millions de crédits provi¬
soires et dépenses) : comptez un supplément qui
fera monter à quelque '1.200 millions nos dépenses
en Syrie et en Cilicie- Voilà un premier chiffre
à peu près certain. Mais nous ne savons pas ce
que nous avons dépensé là-bas en 1917, nous ne
savons pas ce que nous y avons dépensé en 1918,
nous ne savons pas ce que nous y avons dépensé
en 1919, nous savons qu'en 1920 nous aurons dé¬
pensé -pour le moins 800 millions, nous savons
qu'en 1921 nous dépenserons pour le moins 1.200
millions : c'est deux milliards qu'à la fin de 1921
vous aurez gaspillé là-bas.

Que pensez-vous de ce premier chiffre ? Deux
.milliards qui sont virtuellement dépensés à l'heure
actuelle ; combien de temps aurons-nous à les dé¬
penser ?
A cette question, posée au Gouvernement et au

haut-commissaire, ils ont répondu, avec cet opti¬
misme qui est partagé d'ordinaire, par tous les
détenteurs de portefeuilles : « Nous allons faire
là-bas une admirable paix avec les Turcs' : ensuite
les dépenses diminueront de moitié. Au lieu de
800 millions de dépenses militaires, vous en aurez
la moitié, ou un peu plus même, parce que les ser¬
vices généraux resteront les mêmes. Donc, au lieu
de Soc millions, comptez 500.

- - Et pour combien de temps ?
'-— Mais, pour toujours. Cela n'ira même qu'en

augmentant : à l'heure actuelle, vous avez des dé¬
penses d'occupation qui seront de 500 millions par
an. Mais vous aurez plus tard la mise en valeur
du pays, l education des indigènes, les œuvres de
bienfaisance, les fortification? à la frontière, et
piiis les bases navales à établir à Alexandrette
que les Allemands avaient évaluées à 500 millions-

Comme vous êtes plus économes, comme les ma¬
tériaux ont baissé, ce sera le petit milliard. Puis,
derrière Alexandrette. vous vous êtes engagés à
créer le chemin de fer de l'Euphratc qui a 350 kilo¬
mètres en un pays désert ; le kilomètre coûtera un
million- D'ici 1925, l'expédition de Syrie vous
coûtera donc la bagatelle de 6 à 8 milliards.
Avouez que ce n'est rien.

Gaspillage de vies humaines
Et ce 11e serait encore rien, en effet, si, à côté

de ces dépenses d'argent, il n'y avait pas les dé¬
penses d'hommes..

Ce que nous avons dépensé d'hommes en Syrie
et en Cilicie, personne n'en sait rien. Officielle¬
ment, nous avons quatre divisions à Bleuie ac-.
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tueile- Donc, en théorie, nous aurions 80.000
hommes : 65 ou 70.000 hommes en pratique ; c'est
possible ; ne discutons pas. Ce qu'il y a de cer¬
tain, c'est que, pour entretenir ces 60 ou 70.000
hommes, il a fallu faire passer plus de 120.000
hommes depuis Je commencement de l'année 1919;
car, avec notre politique d'une part, avec l'absence
d'hygiène d'autre part, nous avons perdu bien
plus de quinze mille hommes, malades et dis¬
parus, nous avons dû rapatrier plus de quarante
mille hommes et nous n'avons pas réussi à main¬
tenir la barrière que les Anglais avaient dressée-
Les Anglais étaient ailés jusqu'à la crête des

hautes montagnes qui séparent l'Asie arabe de
1 Asie turque- Ces montagnes, qui forment la
chaîne du Taurus, ont un certain nombre de portes
bien dessinées par la nature, comme le sont, en
France, la porte de Bellegarde ou la porte de
Chambéry- A chacune de ces portes du Taurus,
les Anglais avaient organisé la défense. Jls te¬
naient Bosanti, Hadjin, Marach', Ourfa, Dacar-
hekir, Mossoul. Ils avaient un front continu-
Nous avons substitué 7.000 hommes aux 23.000
Anglais qu'ils avaient. Le résultat fut une série
d'échecs sans précédent dans notre histoire colo¬
niale- Notre garnison d'Ourfa a été massacrée ;
notre garnison de Marach a été faite prisonnière ;
durant près, de dix mois, notre garnison armé¬
nienne d'Hadjm a été assiégée ; nous n'avons pas
trouvé moyen, pendant dix mois, de lui venir en
aide ; elle a dû capituler ; qu'est-elle devenue ?
Parmi vous, il est des survivants de la colonne de
Marach qui pourront vous parler de ces retraites-
Or vient nous vanter, aujourd'hui, l'humanité

admirable des troupes turques ; mais elles mas¬
sacrent comme on massacre en ces guerres du Le¬
vant et d'ailleurs ; on nous dit que les Turcs ont
été humains envers nous, j 'ai — et je pourrai vous
lire — la lettre d'un officier racontant comment
le lieutenant Peloux, du 412e, a été lié, avec dix
de ses hommes, les bras et les pieds en croix sûr

L'Université en péril
Vous vouiez être professeur de collège, avec l'es¬

pérance, au bout die quelques années, d'être nommé
chargé de cours d'ans un lycée? Soyez donc caporal -
fourrier, vous toucherez bien davantage. Je n'exagère
rien. Professeur de collège : 6.100 francs. Chargé de
cours : 6-8co. Caporal-fourrier : 6.976. Un licencié
appelé à la fonction/ la plus haute que peut lui donner
son titre ne vaut pas un sous-officier,pas même un sous-
soas-officier l II est vrai qu'en fin de carrière, s'il a
brillamment réussi, il atteindra, presque, la solde du
sous-lieutenant : 11.622 francs à ce dernier, contre
ïï.6oo au chargé dé cours et t0.60c seulement au pro-
fesseor de collège. Trente ans d'enseignement et la
licence ne vous mettent pas sur le même rang que le
jeune élève frais émoulu de Saint-Gyr. Vous l'aurez
préparé, fait recevoir à son école et, deux ans après, il
gagnera plus que vous. C'est line dérision. C'est une

gageure. Cela est...
Avant la guerre, l'agrégé de Paris hors classe avait

un traitement supérieur de 936 francs à la solde du-
colonel. Après Ta guerre, il en touche un inférieur de
7.374 francs à cette même solde. Différence au pro¬
fit de l'officier et au détriment de l'universitaire :
8.310 francs.

les rails du chemin de fer, arrosé de pétrole «et
brûlé vif par ces agneaux -de Turcs.
Cette guerre est un'gouffre de vies humaines-

installées dans la plaine de Cilicie, nos troupes
y sont, à l'heure actuelle, dans les pires conditions
sanitaires Cette plaine de Cilicie n'est guère qu'un
deita peuplé de moustiques et de chacals- C'est mi¬
racle que tous ceux que nous envoyons là-bas ne
soient pas impaludés. Les choses 'continueront
ainsi, tant que la Cilicie sera un delta-
On nous dit qu'il y a là-bas un minimum de

Français ; on nous dit qu'il y a surtout des nègres
et des Algériens. Mais n'avons-nous pas besoin de
nos nègres dans nos Colonies ? N'avons-nous pas
besoin de nos Algériens dans cette Algérie qui va
à la famine ? Nous avions quatre bataillons de
tirailleurs algériens avant la guerre ; nous en avons
trente-quatre aujourd'hui. Croyez-vous qu'on
puisse passer d'un chiffre à Pautre sans causer des
perturbations morales,sociales et économiques dans
la vie d'un pays ?
La dépense de vies humaines a été aussi forte

que la dépense en argent et, comme pour les dé¬
penses en argent,. mous ne voyons pas où cela
s'arrêtera.
Aussi longtemps que vous resterez en Syrie, on

vous prévient que vous aurez besoin de deux di¬
visions au moins, c'est-à-dire, au minimum, 40.000
hommes- Cela représente, à l'heure actuelle, un
cinquième de notre contingent- En réalité, c'est,
pour aller en Syrie et rester en Cilicie qu'on ose
vous demander encore quelque chose de plus que
le service de 18 mois...
Tout se répare. Tlaie d'argent, dit-on, n'est pas

mortelle et même, dans une certaine mesure, perte
d'hommes, dans un pays comme le notre, peut, à'la longue, se réparer. Mais d'autres choses qui se
perdent, qui, sans être plus précieuses, sont plus
irréparables.

(A suivre.)

Hier et aujourd'hui

Hier, c'étaient les Conseils, de soldais...
Aujourd'hui;, c est l'ordre n° 296 du Soviet utilitaire

révolutionnaire, et dont le texte suit ;
La patrie est en danger. La fausse interprétation par

les soldats de leurs droits politiques menace fexistence
même du libre peuple russe et de la révolution. Nos des¬
cendants nous mépriseront si nous ne réussissons pas
à contraindre les lâches à se soumettre à une volonté
unique, en vue de sauver la grande cause de la Liberté.
Moi, votre chef rouge, nommé par le gouvernement
et jouissant de la confiance du peuple, fexige que vous
ayez pleinement confiance en rnoi. Tous pies efforts
tendent à un seul but : tirer le pays dé sa situation
critique actuelle et le délivrer du joug menaçant de la
France et de l'Angleterre. Assez de paroles. Pendant le
combat, il n'y a pas die place pour les discussions et
les parlotes^ C'est pourquoi j'ordonne catégoriquement
d'interdire fous les meetings et réunions de militaires.
Toute assemblée de cette nature devra être considérée
comme un rassemblement illégal anUpairiofique et dis¬
persée par la force des armes- Cette interdiction doit
être tenue pour un ordre de combat qui ne doit faire
l'objet d'aucune discussion.



De la Motivation des Jugements et Arrêts
EN MATIÈRE PÉNALE

Par M. Albert CHSNBVIBK, docteur eu Droit
•

,

M. le docteui Oyon a saisi récemment la Ligue
des Droits de 1 Homme d'une proposition très sé¬
rieusement étudiée et documentée dont le but est
d'obtenir, par la voie législative, que tous les ju¬
gements et arrêts en matière pénale soient motivés.
Il convient de rappeler que, dès 1901, M. le doc¬

teur Oyon présentait an Parlement une pétition
ayant le même objet (cette pétition a été publiée
par Pages libres dans son numéro du 19 mars 1904)
et qu'il n'a pas cessé, depuis, de faire campagne
en vue de réaliser cette amélioration de notre ré¬
gime judiciaire. On lira avec intérêt l'article qu'il
a publié dans la Grande Revue du 10 no¬
vembre 1913.
Il nous faut ajouter que les idées de M. le doc¬

teur Oyon, concernant la motivation, ont fait l'ob¬
jet d'un remarquable rapport de M. Frédéric Lévy,
avocat à la Cour de Paris, lu au Comité Central de
la Ligue des Droits de l'Homme, le 5 mai 1902,
et publié dans son Bulletin (année 1902, pa^ss r.oi r
et suivantes).

* *

On trouve dans le Code d'instruction criminelle :

t ° En ce qui concerne les jugements de simple
police, l'article 163 ainsi conçu : « Tout jugement
définitif de condamnation sera motivé et les terBfss
de la loi appliquée y seront insérés, à peine de nul¬
lité » ;

2° En ce qui concerne les jugements correction¬
nels, l'article 195 ainsi conçu : 1 Dans le dispositif
de tout jugement de condamnation seront énoncés
les faits dont les personnes citées seront jugées
coupables ou responsables, la peine et les condam¬
nations civiles. Le texte de la loi dont on fera
l'application sera lu à l'audience par le Président' ;
il sera fait mention de cette lecture dans le juge¬
ment e): le texte de la loi y sera inséré, sous peine
de 50 francs d'amende contre le greffier. »

Ces articles paraissent rendre obligatoire la mo¬
tivation des jugements pénaux. En réalité l'appli¬
cation de ces textes, trop laconiques, aboutit seu¬
lement à ceci que les jugements contiennent l'af¬
firmation pure et simple, sans qu'il soit donné au¬
cune démonstration, que le prévenu a bien commis
tel fait prévu et puni par tel article du Code
pénal.
Exemple : !a jurisprudence estime qu'un juge¬

ment est suffisamment motivé lorsqu'il est rédigé
de la manière suivante : « Attendu qu'il résulte de
linstruction et des débats que X... a commis le
Ier janvier IQ21, à Paris, un homicide par impru¬
dent sur la personne de Z..., fait prévu et puni
par l'art 319 du Code pénal, ainsi conçu (ici le
texte de tarticle), condamne X... à deux ans de
prison » ,

On aperçoit que, dans ces conditions, il n'y a

motivation qu'en ce qui concerne l'application de
la loi à un fait considéré comme établi à ren¬
contre du prévenu. Il n'y a pas indication des
preuves de culpabilité. On peut donc dire qu'il y a.
motivation juridique, empêchant d'appliquer à l'ho¬
micide par imprudence les peines édictées contre
le vol ou l'assassinat ; mais qu'il n'y a pas mo'i-
vation de fait, c'est-à-dire démonstration que le
prévenu a bien commis le fait qui entraîné l'appli¬
cation de la loi. Une telle motivation — aussi res¬
treinte — empêche que X..., inculpé d'homicide
par imprudence,soit condamné aux travaux forces;
elle n'empêche pas qu'il soit condamné à deux ans
de prison bien qu'innocent ; elle n empêche pas
non plus qu'il soit acquitté bien que coupable Ces
conséquences jugent la méthode.

*
Ç &

La manière de procéder est plus mauvaise encore
en matière criminelle, c'est-à-dire devant la Cour
d'Assises. On sait que ce sont les citoyens compo¬
sant îe jury qui décident si l'accusé est innocent
ou coupable ; puis, les magistrats composant la
Cour prononcent l'acquittement, ou la peine. Non
seulement les jurés n'ont pas à motiver leur
verdict, mais la loi les invite expressément
à ne se décider que par intime conviction.
L'art. 342 du Code d'instruction criminelle s'ex¬
prime, à cet égard, en une forme oratoire assez
curieuse ; certes,, ce texte s'inspire de bonnes in¬
tentions, mais les résultats, de toute évidence, r<e
peuvent être que déplorables.Ne tombe-t-il passous
le sens commun qu'il n'est pas bon de confier l'ap¬
préciation d'une culpabilité à une sorte d'illumina¬
tion mystique dont le raisonnement est exclu.
Voici ce que dit cet article 342 :

... Avant de commencer ia délibération, le chef des
jurés leur fera lecture de l'instruction suivante qui.
sera, en outre, affichée en gros caractères dians le lieu
-le plus apparent de leur chambre :

a La loi ne demande pas- compte aux jurés des
moyens par lesquels ils se sont convaincus: elle ne leur
prescrit point de règles, desquelles ils doivent faire par¬
ticulièrement dépendre la plénitude èt la, suffisance;
d'une preuve; elfe leutr prescrit de s'interroger eux-
mêmes dans le silence et le recueillement, et de cher¬
cher, dans la sincérité de leur conscience,. quelle im ¬
pression ont faite sur leur raison, les preuves rappor¬
tées contre faccusé et Las moyens éte sa défense. La-
Loi ne leur dit point : Yous-tia-drez four vfM' h fait
attesté par tel on tel nombre de témoins • elle ne leur.
dit pas non. plus : Vous ne regarde,-c.3 pas comme ssef-
fismnment- établie tente preuve qui ne sera pas formée
de tel proces-vcrébol, de telles pie ces^ de tant de té¬
moins ou île tant d'indices ; elle ne leur fait qute cette
seule question qui renferme toute la mesure de leurs
devoirs : Avez-votts ime intime conviction? »

Ce qu'il est bien essentiel! de ne pas perdre de vue.



c'est que touite la, délibération du jury porte sur l'acte
d accusation : c'est aux faits qui le constituent et qui
en dépendent qu'ils doivent uniquement s'attacher; et
ils manquent à leur premier devoir lorsque, pensant aux
dispositions des lois pénales, ils considèrent les suites
que pourra avoir, par rapport à l'accuse, la déclaration
qu'ils ont à faire. Leur mission n'a pas pour objet la
poursuite ni la punition des délits ; ils ne sont appelés
que pour décider si l'accusé est, on non; coupable du
crime, qu'on lui impute.

On comprendrait mal l'esprit qui a inspiré la
rédaction de cet article (reproduisant l'article 37c'
du Code des Délits et des Peines du 3 brumaire
an IV), si on ne l'expliquait historiquement.

« Historiquement, à écrit .M. Frédéric Lévy, au
CQurs de son rapport de 1902 (Voir B. O. 1902,
pp. 1.013 et 1.014), 'e régime de la preuve par
l'intime conviction apparaît comme une réaction
contre le système des preuves légales, chef-d'œuvre
de la science subtile pt pédante des criminalistes
de l'ancien droit. Dans le système des preuves
légales,chaque preuve avait une valeur fixe et déter¬
minée dont le juge ne pouvait s'écarter ; des
règles impératives lui imposaient sa conviction. Les
abus qui résultaient de cette tyranie des preuves,
notamment par' la procédure du plus amplement
informé, dénonces par les philosophes du xvm'
siècle, conduisirent le législateur de la Révolution
à l'adoption du système contraire, celui des preu¬
ves morales ou de l'intime conviction.

« La portée de ce principe est double; car, d'une
part, il affranchit le juge de toute règle probatoire,
et, d'autre part, il le dispense de rendre compte
des motifs de sa conviction : le verdict non motivé
se rattache au jugement sans preuves légales. Mais
en logique et en raison, ils ne sont pas nécessaire¬
ment liés l'un à l'autre ; on peut laisser au jury la
libre appréciation des preuves et exiger pourtant
qu'il motive son verdict Et de même, on peut im¬
poser au juge professionnel l'obligation de com¬
pléter son jugement par l'exposé des preuves, sans
asservir sa conviction à aucune théorie légale.

« Une semblable réforme est-elle désirable ? Est¬
elle d ailleurs réalisable ? M. le docteur Oyon a
exposé avec une force convaincante quels seraient
les avantages d'une décision pénale motivée quant
à la preuve. Il est impossible de nier que la moti¬
vation ainsi comprise donnerait satisfaction à un
véritable besoin de l'esprit public. La foi supers¬
titieuse en l'infaillibilité du sens commun, la
croyance au verdict oraculaire de douze citoyens
comme à « une révélation présumée de la cons¬
ciente non raisonnante » ne sauraient plus désor¬
mais servir de fondement à notre confiance dans les
arrêts de justice et à notre respect de la chose
jugée.

« Le jugement de la culpabilité doit être dominé
par des principes logiques -et par une mé¬
thode de discussion et de critique rationnelle. Or
la motivation obligatoire étendue à l'exposé des
preuves et la publicité donnée à ces motifs feraient
pénétrer dans l'administration de la justice une
méthode quelque peu scientifique : elles' rendraient
les juges et les jurés plus attentifs et plus sen¬

sibles à la force convaincante des faits et des ar¬

guments qu'à l'influence des impressions et des sen¬
timents. Les débats s orienteraient vers une cri¬
tique plus rigoureuse, plus serrée des témoignages,
des indices et des présomptions. »

« Dans la vie ordinaire, remarque judicieuse¬
ment M. le docteur Oyon au cours de sa pétition,
il nous arrive, tout le monde,a pu en faire la re¬
marque, de prendre des résolutions qui parfois se¬
raient différentes si nous étions obligés de les mo¬
tiver et surtout de les justifier. Souvent même, nos
convictions s'appuient sur de fugitives impressions,
des idées vagues plus ou moins bien comprises, et
il nous serait difficile de les soutenir victorieuse¬
ment, surtout s'il nous était imposé de le faire par
écrit. Or, quand il s'agit de décider de l'honneur,
de la liberté, de la vie d'un homme, cet acte si
grave ne saurait être entouré de trop de précau¬
tions pour obtenir la garantie d'une sérieuse atten¬
tion, d'un consciencieux examen des faits et d une
absolue sincérité. Il importe, avant tout, de réali¬
ser le plus haut degré de certitude possible. L'obli¬
gation imposée aux juges et aux jurés de formuler
les motifs de leur décision et d'exposer les preuves
qui ont déterminé leur conviction, les rendrait vrai¬
semblablement plus circonspects, plus attentifs aux
débats et plus exigeants en matière de preuve...

« L'accusation, comme la défense, gagnerait en
sérieux, en méthode, en équité. Si l'accusation ac¬
cumule parfois des faits contestables et des argu¬
ments d'une bonne foi douteuse, si avec une série
de possibilités elle échafaude une présomption, et,
de quelques présomptions ainsi construites elle con¬
clut à une certitude, il faut bien reconnaître que,
trop souvent, la défense use de moyens condam¬
nables. On a vu plus d'un acquittement arraché à
des jurys ahuris par des moyens plus dignes du
théâtre que du prétoire... »

« Tout procédé, observe ailleurs M. le docteur
Oyon, paraît bon à certains orateurs, aussi bien
ceux de l'accusation que ceux de la défense, pour
tâcher de troubler la conscience du jury et de lui
arracher un verdict absurde. »

Les praticiens du droit sont d'accord avec les
théoriciens pour condamner le système de la non-
motivation. M. Henri Barboux l'a jugé en une
formule d'une concision saisissante : « Un juge¬
ment sans motif est tout près d'être une condam¬
nation sans jugement

M. le docteur Oyon voudrait que fussent moti¬
vés tous les jugements répressifs, aussi bien ceux
d'acquittement que ceux de condamnation ; il de¬
mande que soient également motivées les circons¬
tances atténuantes. En ce qui concerne les acquit¬
tements et les circonstances atténuantes, M. Fré¬
déric Lévy a fait des réserves auxquelles nous ne
nous associons pas. Il nous paraît de bonne équité
que l'indulgence soit motivée tout comme la sévé¬
rité. Les acquittements de coupables avérés pro¬
voquent un état de scepticisme dans la conscience
collective, dans le sentiment général de la justice
qui peut avoir de graves conséquences.
Nous estimons en conséquence que la Ligue des
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Droits de l'Homme doit donner un appui ferme
aux idées de M. le docteur Ûyon.

Mais l'obligation de la motivation de toutes les
sentences répressives une fois admise en principe,
comment l'appliquer ?
M. le docteur Oyon préconise l'imitation de la

procédure en usage dans les tribunaux civils (i) :
« On sait que (devant ces tribunaux) les parties
présentent des conclusions auxquelles le tribunal
est tenu de répondre. Il les adopte, les rejette ou
les modifie. Nous proposons l'adaptation de ce
procédé à la justice répressive. Les parties en pré¬
sence sont ici le Ministère public, et l'avocat de la
défense. Leurs conclusions, présentées à l'au¬
dience, comporteraient le résumé des faits, des té¬
moignages essentiels... A cette motivation en fait,
s'ajouterait la motivation en droit, les conclusions
apporteraient les éléments constitutifs de la moti¬
vation définitive qui, elle, appartient au juge. »

Cette solution paraît assez aisément applicable
devant les tribunaux correctionnels. Mais elle se
heurte à une grosse difficulté en Cour d'Assises.
Cette difficulté résulte de l'art. 345 du Code d Ins¬
truction criminellei qui édicté que le vote des jurés
doit avoir lieu au scrutin secret.
Il faut maintenir le scrutin secret comme une

garantie importante d'indépendance. Mais com¬
ment concilier le scrutin secret avec l'obligation de
motiver les votes ? Nous n'avons trouvé aucune
solution et, sans doute, le problème est-il pratique¬
ment insoluble.
Ce qu'il est possible de faire, c'est de permettre

aux jurés qui voudront bien renoncer au secret de
leur vote, d'exposer leurs motifs à leurs collègues,
et d'appeler les autres jurés à motiver sérieuse¬
ment, en eux-mêmes, leur verdict avant de l'expri¬
mer. Le projet de proposition de loi ci-après
offre une solution qui est certainement susceptible
d'être améliorée par l'initiative des Ligueurs et les
discussions au sein des Sections : toutes les obser¬
vations et toutes les suggestions seront les bienve¬
nues.

Cette proposition ne vise que le Code d'instruc¬
tion criminelle. Les Codes de justice militaire et
maritime feront l'objet de propositions spéciales.

article premier

L'article. 163 du Code d'instruction criminelle
est modifié ainsi qu'il suit :

« Tout jugement définitif de condamnation se¬
ra motivé par l'exposé des preuves qui établissent
la culpabilité et les termes de la loi appliquée y
seront insérés, le tout à peine de nullité «

articie 2

L article 195 du Code d'instruction criminelle
est modifié ainsi qu'il suit :

« Dans le dispositif de tout jugement de con-
. damnation, seront énoncés les faits dont les per¬
sonnes citées seront jugées coupables ou respon¬
sables, les preuves établissant leur culpabilité, la
peine et les condamnations civiles, le tout à peine
de nullité. Le texte de la loi dont: on fera l'appli¬
cation sera lu à l'audience par le Président ; il
sera fait mention de cette lecture dans le jugement

(1) Revue de Paris, 10 nov. 1913, p. 155-

et le vote de la loi ainsi appliquée sera inséré dans
ledit jugement, également à peine de nullité. >1

Article 3
L'article 335, dernier alinéa, du Code d instruc¬

tion criminelle est complété ainsi qu'il suit :
« Avant la clôture des débats, le Procureur gé¬

néral, d'une part, l'accusé ou son conseil, d'autre
part, donneront chacun lecture d'autant de projets
de réponse qu'il y aura de questions posées aux
jurés ; ces projets seront rédigés comme suit : « La,
réponse est oui (ou non) pour les raisons suivan¬
tes... (Suivra un exposé sommaire des arguments:.
Le Président déclarera ensuite que les débats sont
terminés. »

Article 4
Il est ajouté à Iarticle 338 du Code d'instruc¬

tion criminelle un alinéa ainsi conçu :
« Les circonstances atténuantes font l'objet d'une

question spéciale. »
Article 5

Le 3' alinéa et les alinéas suivants de l'article
342 du Code d'instruction criminelle sont abrogés.

Article S
L'article 345 du Code d'instruction criminelle est

modifié ainsi qu'il suit :
<! Le chef du jury lit la première des questions

posées ; ensuite il lit les projets de réponse dépo¬
sés par l'accusation, puis celui déposé par la dé¬
fense. Il demande ensuite aux jurés si l'un d'eux
propose un projet de réponse différant, même sur
un point accessoire, des projets dont il vient d'être
donné,lecture. Dans le cas de réponse négative, il
est passé au vote, qui a lieu au scrutin secret en
commençant par le projet de réponse préparc par
la défense! Dans le cas où un ou plusieurs jurés
proposent un projet de réponse différant de ceux
préparés par l'accusation et la défense, lesdits jurés
sont invités à rédiger leur projet.

« Cette rédaction faite, le chef, du jury en donne
lecture, puis, il est passé au vote qui a lieu au
scrutin secret, dans l'ordre suivant : le projet pré¬
paré par la défense, le projet préparé par l'accu¬
sation, les projets préparés par les jurés dans l'or¬
dre de désignation, par le sort, des jurés rédac¬
teurs.
« Les suffrages seront dépouillés ; tous ceux

répondant oui à la question posée sont totalisés
d'une part, tous ceux répondant non sont totalisés
d'autre part. Le vote est acquis à la majorité des
suffrages S'il y a égalité des suffrages oui et des
suffrages non, le vote est acquis dans le sens le
plus favorable à l'accusé. Il est ensuite procédé de
même, pour la seconde question, puis la 3e, s'il en
existe une, et ainsi de suite jusqu'à épuisement des
questions. »

Article 7
L'article 346 du Code d'instruction criminelle est

abrogé.
Article 8

L'article 347 du Code d'instruction criminelle
est modifié ainsi qu'il suit :

« La déclaration du jury constate que la déci¬
sion a été prise à la majorité, mais n'indique pas
le nombre de voix, à peine de nullité. »

ALBERT CHENEVIER,



A PROPOS DES RESPONSABILITES DE LA GUERRE

L'AFFAIRE LARDY-BERTHELOT
Pas- MM. Mathsas RfiQRHARDT et Victor BASCH

Le 18 novembre 1920, notre collègue, M. Matldas
W07hardi-, nous envoyait, au nom delà Société cl'Etudes
documentaires et criuçgues sur la. pierre, une lettre dont
voici l'essentiel :

Il n'appartient pas à la « Société d'Etudes documen¬
taires et critiques sur la- guerre » d'intervenir dans les
discussions publiques, instituées, il y a cinq ans en vue
de ia recherche désintéressée de la Vérité, elle ne saurait
prendre parti ni dans les conflits qui se pro¬
longent ni dans ceux que provoquent chaque jour les
Erreurs et les passions. Mais telle a, du moins, le dé¬
voir de mettre à la disposition, des organismes qui, com¬
me liai ligue des Droits de l'Homme, par exemple, as¬
sument la noble mission d'agir incessamment en faveur
des' principes juridiques et moraux les plus élevés, les
documents, les faits et Ifes preuves qu'elle a réunis la¬
borieusement jusqu'à présent, et dont la divulgation
serait .die nature à dissiper les préjugés, à apaiser les
.rancunes et à désarmer les haines. La Société des Na¬
tions, dont la Ligue dés Droits de l'Homme a salué
la création avec um enthousiasme caractéristique, est
précisément réunie aujourd'hui à 'Genève, sa capitale.
Peut-être jugerez-vous que le.-moment est opportun et
que, sur un. point où nous avons établi une réalité cer¬
taine, il y a lieu de ruiner l'un des malentendus qui
contribuent à retarder la réconciliation générale des
peuples, si nécessaire pourtant au relèvement de l'Eu¬
rope et à la sauvegarde de la civilisation.

Aux termes du traité de Versailles, vous ne l'avez
pas oublié, Messieurs, les gouvernements alliés et as¬
sociés ont institué une juridiction qui, prononçant sou¬
verainement, a diécl'arê l'Allemagne et ses alliés res¬
ponsables de la "guerre et les a coi -damnés à enpréparer
les dcmroag'es. Sur les conditions dans lesquelles cet
arrêt a. été reoidlu, en l'absence de l'accusé, et alors
qu'il n'était admis ni à discuter ni même à connaître
les chargés relevées contre lui, il est superflu d'insister
ici. Voici le' texte d!e l'article 231 qui contient lia sen¬
tence :

, -^es gouvernements alliés et associés déclarent, et
l'Allemagne reconnaît, que l'Allemagne et ses alliés
sont responsables, pour les avoir causés,. de toutes les
pertes et de tous les dommages subis par les gouverne¬
ments aliiés et associés et leurs nationaux " en consé¬
quence de la guerre qui leur a été imposée par l'agres¬sion de 1Allemagne et de ses aliiés.
Ce problème des responsabilités dans, le déclanche-

roent dés hostilités n'a donc pas seulement une impor¬tance historique décisive, C'EST A L'HEURE AC¬
TUELLE. LA QUESTION PRIMORDIALE. Elle
jJomtne les délibérations dfc lia Société des Nations,coiisno elie domine l'esprit public en France, chez le>
peuples alliés-et chez k* peuples vaincus. La Société
d Etudes documentaires et critiques y a consacré des

travaux considérables que les. circonstances ne lui ont
malheureusement pas encore permis de publier. Mais
voici, du moins, un fait qu'il nous est possible de dé¬
tacher aujourd'hui des patientes investigations . aux¬
quelles nous avons procédé. Nous le livrons à votre
conscience-
Le 30 juillet' 19.14, vers dix heures du soir, ITu>

norable M. Lardy, alors ministre de Suisse à Paris',
était appelé au téléphone par son collègue, M. Laho¬
vary, ministre de Roumanie. M. Lahovary lui exposait
qu'il venait de dîner au cercle de l'Union, comme
de coutume, avec le comte Szecsen, ambassadeur' d'Au¬
triche-Hongrie '

« Les .choses peuvent encore s'arranger, lui avait dal¬
le comte Szecsen. Il faut qu'elles s'arrangent... Que
ia Serbie nous démande de discuter directement avec
nous... t>

Le ministre de Roumanie et Tambassadeur id'Au-
triche ayant estimé, après examen de cette proposition,
que, dans les circonstances présentes, M. Lardy l'était
le diplomate le mieux placé pour intervenir utilement
en vue de régler fe conflit, M, Lahovary lui demandait-,
en son nomi et au nom de son, collègue d Autriche-Hon¬
grie, de vouloir bien sjen charger. Le ministre de
Suisse répondait aussitôt qu'il prendrait volontiers cette"
initiative. Il tenait auparavant toutefois à ce que son
gouvernement l'y autorisât

Dès le lendemain matin-, 31 juillet, M. Lardy té¬
légraphiait à Berne. Il rédigeait lui-même la dépêche
qui fut assez longue et minutieusement détaillée. Il
refusa d'ailleurs de la. faire, transcrire en langage
chiffré. « II vaut mieux, estinra-t-ii, qu'elle soit envoyée
« en clair ». Le gouvernement français en aura con¬
naissance plus tôt et pourra prendre les dispositions
qui! jugera- utiles si je suis appelé à intervenir. »
La réponse de Berne n'arrivait que dans la soirée.

Elle donnait à M. Lardy les pouvoirs les plus étendus :
« Faites tout ce que vous pourrez, lui disait-on, pouréviter- la guerre. »

M. Lardly s'empressait alors de se mettre par le
téléphone en rapport avec M. Vesnitch, son collèguede Serbie, à qui il faisait part de la suggestion, au¬
trichienne. M. Vesnitch décliara qu'en ce qui le concer¬
nait, il était prêt à prendre l'initiative d'une conver¬
sation avec Je comte Szecsen. Mais il fallait obtenir
auparavant l'autorisation du gouvernement français.Cest le ieL août, dans la matinée, que îe ministre
de Suisse se présenta au ministère de> Affaires étran¬
gères. Il fut reçu par l'un des hauts fonctionnaires d'il
quai d'Orsay, qui se borna à lui répondre : « C'est
trop tard ! »

Or, il suffit de mettre cette réponse en présence desfaits pour constater qu'il n'était pas trop tard. A cettedate encore, la: paix pouvait être maintenue. Du reste,
le ^gouvernement français l'affirmait solennellement lui-
même, en lançant, le 1er août, à 4 heures de Faprès-
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midi, la proclamation qui porte ia signature du prési¬
dent d!e lia République et de toiss les ministres :

... « La mobilisation fiest pas la guerre. Dans les
cticonstances présentes, elle apparaît comme le meilleur
moyen Rassurer la paix dans l'honneur. Fort de son
ardent désir d'aboutir à une solution pacifique de la
crise, le gouvernement, à l'abri de ces précautions né¬
cessaires, continuera ses efforts diplomatiques et il
■éspere encore réussir... »

LVxamjen dies documents officiels montre que le gcn>-
ivernement français n'a fait aucun effort pour seconder
la démarche de l'Autriche en vue de maintenir la paix,
et que la Serbie, tenue en tutelle étroite par notre di¬
plomatie, n'a même pas été autorisée -à répondre à ia
proposition die pourparlers qui lui était faite.

Réponse de M. Victor jBasch
On a vu (Cahiers 1920, numéro 24, page 19) que le

Comité Central avait envoyé cette lettre, pour examen,
à notre vice-président, M. Victor Baseh : pms que
le. Comité avait, consacré deux séances à en discuter
(Voir. Cahiers 1921, numéro j, page 14). Finalement
l ordre, du jour suivant a été adopté à ïunanimité moins
une voix et deux abstentions

Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme,
Saisi par la Société des Etudes critiques et docu¬

mentaires d'une lettre accusant un haut fonctionnaire
du Ministère des Affaires Etrangères de s'être refusé,
le ter août 1914, à une démarche oui aurait pu encore
empêcher le déchaînement du conflit,
Estime, après examen des documents présentés, que

cette accusation n'est ni fondée ni justifiée.

Sur quels faits et documents h Comité a-t-il fondé
ses conclusions ?
AI. Victor Baseh en a donné un résumé dans V Ere

Nouvelle (27 décembre) :

Tout, dans le récit cîe la Société qui se prétend
critique et documentaire, est, ou bien totalement faux,
ou bien dénaturé'.
Je donne l'analyse des documents dans l'ordre chro¬

nologique.
i° Le .31 juillet 1914, vingt-deux heures trente, M.

Lardy, ministre de Suisse, télégraphie à Berne, dépar¬
tement politique fédéral, que le comte Szeczen, dînant
au club avec M. Lahovary, .aurait donné à entendre que
« si une amie dît- la Serbie, par exemple 1a France,
demandait, au nom dé la Serbie, dès conditions autri¬
chiennes, il y aurait dès chances pour que Vienne ré¬
pondît. Le point de vue autrichien demeure celui du
duel austro-serbe sans immixtion tierce. »

20 Le 31 rjuillei, vingt-trois heures, M. Philippe Ber¬
thelot est informé par M.- Laiiovary que le comte Szec-

• zen, interrogé sur la question de savoir pourquoi -l'Au¬
triche n'avait pas répondu à la demande anglaise qui
lui était adressée par l'intermédiaire de Berlin, celui-ci
lui avait dit que l'Autriche ne prêterait l'oreille aux
puissances que si elles s'adressaient à elles au nPm de
la Serbie.

30 Le 31 juillet 1914, vingt-trois heures et quart —
Ici, je demandé au lecteuîr de me prêter toute son at¬
tention — le comte Szeczen ef non M. Lardy vint faire,
à M. Philippe Berthelot, en, l'absence dè son chef, M.
de Margerie. la. communication que voici : « LfAutriche,
saisie à plusieurs reprises par M. Viviani de la question
de savoir « ce qu'elle .voulait », fait connaître à
celui-ci que :

g a) Le Gouvernement austro-hongrois; a déclaré of¬
ficiellement à Saint-Pétersbourg qu'il n'a aucune am¬
bition territoriale ét ne touchera pas à la souveraineté
d'Etat (Sia-ailicke Sozcverainetàt) dè la Serbie

« b) Qu'il n'avait aucune, intention d'occuper
Sandjak ;

« c) Que ces déclarations ne concervaient leur valeur
qui .si la guerre restait localisê-e entre VAutriche et
la Serbie, les éventualités d'une guerre européenne étant
impossibles h prévoir. »

4° Le comte Szeczen — note AI. Philippe Berthelot
au crayon— a ajouté, « parlant à titre personnel, qu'il
devrait être encore possible de régper la question, ln
mobilisation, n'étant pas la guerre- et laissant quelques
jours pour causer. îli appartiendtait à la Serbie de de¬
mander à l'Autriche ses conditions ».

« Répondu (M. Philippe Berthelot) à titre tout à
fait privé, qu'il paraissait bien tard et qzdon était ga¬
gné par les événements. »
Voici donc quelle était la situation le 31 juillet, à

. 23 heures et quart.
Le comte Szeczen n'a pas dit, commè le prétend —

d'après M. Lardy — le Comité directeur die la Socjêtè
d'Etudes documentaire: ci critiques sur ia guerre, que
a les choses peuvent encore s'arranger,. qu'il faut
qu'elles s'arrangent ». L'ambassadeur du Double. Em¬
pire a dit que Autriche consentirait à répondre à. la
demande anglaise à une d'oublié condition : i° à la
condition que ce ne fût pas une des grandes puissances
qui s'adressât à elle, pour savoir ce qu'elle désirait,
mais.,que ce fût la Serbie elle-même. En d'autres ter¬
mes, l'Autriche exigeait l'humiliation ouverte et pu¬
blique de In Serbie ; 20 à la conition que — comme
l'avaient exigé, dès -le début du conflit, j'Àutriche et
l'Allemagne — la guerre restât localisée à l'Autriche
et à la. Serbie-
Le comte Berchtold ajoute, avec une feinte naïveté,

avec ce que j'ai appelé dans ma brochure sur la Guerre
de 1914 et le Droit (30° mille 1915, page 33), une sorte
dè candeur sardonique, a que les éventualités résultant
d'une guerre européenne étaient impossibles à délimi¬
ter ».

Mais, et c'est la seule chose vraie du récit de M. Lai-
cCy, — vraie, avec, cependant, une erreur certaine, puis¬
que ce n'est pas lui, M. Lardy, mais le comte Szeczen
qui fait la démarche auprès <îu Gouvernement français,
— l'ambassadeur à'Autriche-Hongrie, à titre person¬
nel, estime qu'il devait encore être possible <j. de ré¬
gler le conflit ». Suggestion à laquelle M. Berthelot ré¬
pond, à titre tout à fait privé., « qu'il paraissait bien
tard et qu'on était gagné par les événements ».

Donc, i'Auriche a fait à.la France une ouverture et
fe représentant dè la France, qui désirait la guerre, ou
qui, toiift au moins, à cette heure suprême, croyait que
l'heure était trop tardive, s'est borné a > enregistrer la
suggestion et n'a rien, fait. Il résulterait de là que
la France, én effet, a une part de responsabilité dans
le déchaînement du conflit.
Or, cela est mensonger.
Ayant -reçu la visite du comte Szeczen, à 23 heures

et quart, M. Philippe Berthelot qui, durant les douze
jours tragiques (23 juillet-3 août 1914) î»a quitté le
ministère ni jour ni nuit, a rédigé, dans la nuit du
31 juillet, un, télégramme dbnné au chiffre à 6 heures
du niiatin et adressé à :

« Ambassadeur France, Pétersbourg, n° 492.
« Ambassadeur France, Vienne, n° 331.
« Ambassadeur France, Rome, n" 382. *
Avec la mention • Très urgent (surtout pour Péters-

bourg), et ainsi conçu :
Il commence par coimmiriiquer aux diplomates 'fran¬

çais les trois déclarations, d'ailleurs dites et répétée*-
incessamment dans tous les livres diplomatiques, de
l'Autriche au! sujet dè ses prétentions.



_Pta*s il; ajoute — et ici je cite textuellement ;

d LES QUELQUES PAROÉES AJOUTEES A TITRE PERSON¬
NEL PAR L'AMBASSADEUR D'AUTRICHE LAISSAIENT L'ÏM"
PRESSION qtj'lL NE CONSIDÉRAIT PAS ENCORE TOUTE
CONCILIATION COMME IMPOSSIBLE : LA DÉMARCHE DE
l''ambassadeur autrichien auprès de M. Sàzonoff,
dont vient de me rendre compte M. ïsvolski, .AC¬
centue cette impression.

a ÎL SEMBLE DONC, PUISQUE, D'AUTRE PART, LE GOU¬
VERNEMENT RUSSE ACCEPTE LA PRbPOSITlbN ANGLAISE
(QUI IMPLIQUE L'ARRÊT DES PRÉPARATIFS MILITAIRES
PAR TOUS LES INTÉRESSÉS), QUE LA PAIX PUISSE, MÊME
A CETTE HEURE TARDIVE, ÊTRE PRÉSERVÉE, LA RUSSIE
LIANT L'ARRÊT DE SES PRÉPARATIFS A L'ARRÊT DE L'AU-

Lettre d'Allemagne

Oui ou non, désarme-t-elle ?
Nous avons reçu, à la date du 14 décembre, d'un

de nos amis actuellement à Berlin, bien placé pour
savoir au juste çe qui se passe en Allemagne, une
lettre dont nous donnons les extraits suivants :

Vous me demandiez ; Oui oui non l'Allemagne dë-
sanne-t-eille ?
Les gouvernements qui se sont succédés ici depuis

la Révolution ont fait leur possible. L'ancien sous-
officier Noske a fait, à mon avis, « de son mieux ».
Mais il aurait fallu un homme de tout premier pian,
doué non seulement d'une énergie peu commune, mais
d'un discernement jamais- en défaut pour dérouter les
intrigues dont le ministère de H Reichswelir a conti¬
nuellement été le théâtre. Son successeur Gessler, ex¬
cellent maira d'une ville de province, est un écolier à
côté des Seekt et des Ludendorf.
Le préseni cabinet renferme, lui aussi, des hommes

relativement honnêtes et résolus à désarmer. Mais il
est moins résolument antimilitariste que ' les cabinets
où se trouvaient des social-démocrates profondément
républicains comime Hermann Muiler.

Comme nous ne nous sommes pas souciés, depuis la
révolution, des efforts qu'ont fait démocrates et social-
démocrates, ils ont perdù beaucoup de terrain et il: est
possible que les gouvernements ultérieurs dte l'Allema¬
gne. recherchent progressivement, poussés par l'opinion,
l'appui ou la connivence des droites.
Si la jeune République allemande est l'objet de tant

d'attaques, si beaucoup désertent sa cause, c'est en
bonne partie parce que l'étranger ne lui a fait aucun
crédit.
De là l'attitude dhi cabinet envers les gardés civiques

et d'autres formations, pour le moment moffeosive®,
mais inquiétantes pour l'avenir, que la réaction essaie
par tous les moyens de conserver.

***
Le gouvernement paraît sincère dans sa lutte contre

l'organisation multiforme du forestier bavarois Esdhte-
rich, mais il n'est pas en mesure db porter un coup
décisif aux gardes civiques bavaroises et aux organisa¬
tions dites de sûreté qu'il dit encore nécessaires pour
protéger les frontières db la Prusse orientale.
Voici à quelles difficultés se heurte l'action gouver¬

nementale :

Sur les 25.000» officiers de profession qui sont reve¬
nus du front. 4 ou 5.000 ont'trouvé une place dans la
Reichsvrehr. Que sont devenus les,autres ?

Les pljus intelligents, les pilus 0 modernes » ont

Triche et des Autres puissances, si le désir de la
fAix a Berlin Est sincère.

La preuve est faite.
Il est mensonger que le représentant de la France

se soit contenté d'enregistrer la suprême démarche pa¬
cifique de l'Autriche, sans y donner suite. Mais, im¬
médiatement, il a informé de cette démarche et Vienne
et Rome et surtout la capitale qu'il était urgent d'avi¬
ser du changement d'attitude de l'empire bicéphale, à-
savoir Saint-Pétersbourg.
Donc, avant comme après» le roman de la Société dite-

documjentaire et critique, il demeure certain que la
France a fait tout le possible, tout l'impossible pcr:r
sauvegarder la paix du monde...

trouvé des emplois dans le œmmjeroe et l'industrie.
Les plus modestes ont accepté dbs occupations infimes
dans les chemins de fer ou les tramways.

11 en reste plusieurs milliers qui, élevés dans la tra¬
dition militaire, décides à employer tous les subterfu¬
ges, capables de toutes les intrigues, prolétarisés et
même bolchevisês, tout en restant frénétiquement na¬
tionalistes, ne cessent de fonder ou dte soutenir des
formations- plus ou moins camouflées dont le caractère
militaire est évident.
La plupart ont "trouvé asile en Bavière qui. grâce à

l'avènement dte M. Von Kahr, est devenue etn Allema¬
gne la citadelle de la réaction.
Tous les aventuriers qui ont pris part à l'affaire

Ka/pp-Luttwitz, sont maintenant à Munich où ils ex¬
ploitent une véritable psychose : les souvenirs laissés
dans l'imagination du bourgeois bavarois par la Ré¬
publique des Conseils d'avril 1919'.

*
* £

Au militarisme foncier, indéracinable, de qutelqules-
milliers d'anciens officiers, d'étudiants qui ont fait la
guerre, vient donc s'ajouter l'antisocialisme pathologi¬
que dé certains milieux bourgeois.
Les réactionnaires bavarois ont tout fait pour mas¬

quer leurs» craintes aux représentants de l'Entente.
Ceux dte nos officiers, de nos agents, dcxnt le bon

sens était solide, s'en sont certainement aperçus. Les.
autres ont dû être influencés par les romanesques « Do¬
cuments sur le bolchevisme en Allemagne » qu'on a
largements mis à leur disposition. Il est probable que
les officiers anglais ont été impressionnés. A œ propos,
on ne saura jarmais exactement quels ont été les résul¬
tats de l'enquête menée à Munich, par le général Mai-
colan.

Quoi qu'il en soit, il est ^passible et il est même
probable que l'entente « fera des concessions ». On
laissera les Bavarois jouer aux soldats, à condition
que -leurs gardtes civiques gardent un caractère stricte¬
ment local et soient étroitement subordonnées au minis¬
tère dte l'Intérieur.
A mon humble avis, les questions militaires sont de

celles sur lesquelles nous aurions dû nous montrer
intransigeants. Si depuis longtemps nous avions dit
publiquement au Gouvernement allentfmd qu'un désar¬
mement total. sans exception ni concession d'aucun
genre, était la condition préalable des conversations
économiques, ce qu'il restait en Allemagne de milita¬
ristes farouches et irréductibles était du même coup
condamné à disparaître. Il eut mieux valu obtenir des
garanties définitives et complètes "de désarmement et
se montrer au point dte vue économiqute plus disposés à
l'entente. Disons-nous bien» que nous n'obtiendrons ja¬
mais de ce pays la réparation de nos dommages, si-
nous ne prenons en mains, pour le diriger, le contrôle?
et l'exploiter, son relèvement économique.
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EN ALSACE
Les Commissions de Triage

De M. Henri Guernut, dans le Courrier Euro¬
péen :
Au iendeiniain de îai rentrée de nos troupes en Al¬

sace. le commandement militaire ne s'est pas borné à ex¬
pulser les Allemands, il a pris des mesures sévères
contre un certain nombre d'Alsaciens qu'il jugeait sus¬
pects de complaisance à l'Empire : ces mesures qui
frappèrent, nous le répétons, non; point des Allemands,
mais des Alsaciens autochtones, il les a fait prendire par
des organismes' spéciaux créés à cet effet et qu'on a ap¬
pelés des commissions de triage.

Mr. Iienrï Guernut se demande pourquoi on a institut
ces Commissions et il en conteste le « fondement juri¬
dique ». Puis, il marque que, dans les jugements ren¬
dusles garanties ordinaires de la justice nont pas été
observées.

En bonne justice, quiconque est l'objet d'une plainte
a droit die connaître le plaignant. Il a besoin de le con¬
naître pour démasquer, le cas échéant, la calomnie,
pour montrer qu elle est l'œuvre de l'intérêt,, de la ja¬
lousie, de la vengeance.
VAlsacien suspect ne connaissait pas le dénonciateur.

■ En bonne justice, tout inculpe a le droit de recevoir
oommmiica.tion dte son dossier, sinon comment répon¬
drait-il aux griefs qu'on lui adresse ? T,a Commission
de triage ne commiotiqucùt pad le dossier ; elle le gar¬
dait par devers elle, s'en servait pour interroger. Et
il arrivait que, tenant pour assuré ce qui était «rit, et
ne voulant pas découvrir sfes « sources » elle posait au
suspect des questions insignifiantes.
En bonne justice, un accusé peut prendre un avocat

. pour se défendre. La Commission de triage rientendait
point d'avocats*
En bonne justice, les témoins prêtent serment avant

'de déposer et ils sont confrontés avec celui qu'ils accu¬
sent . Garantie précieuse pour l'accusé oui peut ainsi
confondre et poursuivre les- imposteurs. Devant les
Commissions de triage, on entend à part les témoins et
à part l'accusé, point de serment, point de confronta¬
tion.

En bonne justice, le juge est obligé d'indiquer dians
son arrêt les raisons qu'il a de croire d'accusé coupa¬
ble et d'y répondre aux arguments de la défense. Les
arrêts des Commissions de triage ne sont pas motivés •
ils condamnent sans dire pourquoi.
En bonne justice, le juge étant considéré comme fail¬

lible, toute condamnation est susceptible de révision 011
d'appel. On peut dire qu'ici la co?tdanmat>on es! défi¬
nitive. Car la Commission diu second degré, quand on la
saisit, n'est pas obligée d'entendre à nouveau les té¬
moins et c'est sur pièces qu'elle prononce.
En bonne justice,, on prend; soin de choisir des juges

désintéressés qui ne soient pas tentés de céder au parti
pris. Les Commissions de triage étaient ordinaire¬
ment composées de trois juges : un officier,^ président,
dont on devine quel était, à l'avance, le sentiment poui
le « germanophile » et deux civils triés en .. général,
parmi les patriotes. Et c'étaient ou des Alsaciens émi¬
grés qui avaient fui' le vainqueur en 1871, ou des Al¬
saciens restés au pays, que le Prussien avait accablé
d'humiliations ou dje représailles. Nous nous gardons
bien de suspecter la bonne foi de ces dtoyens intrépi¬
des qui ont maintenu vivantes chez nous, la pensée de
l'Alsace et en Alsace, la tradition française ; devant
leur courage, nous nous inclinons 'bien bas : mais est-

il sage, est-il prudent de prendre pour jugés des apô¬
tres ou1 des martyrs ?
Jugeant dans les conditions que nous venons de rap¬

porter, il, était fatal que les Commissions de triage
commissent quelques erreurs. Quand Vaccusé ne connaît
pas son accusateur, quand H n'est confronté m avec
lui ni avec ses témoins, quand il ignore les faits dont
on l'accuse et que ni lui ni son avocat, ne sont appelés
à en discuter, quand les témoins ?tc sont pas .rendus
responsables de leurr déposition et que les juges, choisis
parmi des hommes de parti, ne sont pas tenus de mo¬
tiver leur jugement et qu'Usjugent sans appel, il serait
miraculeux que des accidents ne soient pas arrivés. En
vérité, quelques fonctionnaires ont été destitués qui
n'étaient pas plus « allemands » que d'autres ; des Alsa¬
ciens ont été expulsés en Allemagne qui auraient pu sans
dlanger pour la France être gardés die ce côté-ci du Rhin,
Nous n'avons pas dessein de cirer d'es exemples,

nous ne voulons pas non plus, élevant le débat, nous
demander si la méthode d'« épuration. « poursuivie était
OU non opportune. Notre objet est tout autre. Nous ne
cherchons pas à envenimer mais à guérir. Et s'il y a eu
erreur, il est toujours temps de réparer.
Au cours d'un voyage dans les provinces reconqui¬

ses, nous avons entendu déclarer :
« Les jugements des Commissions de triage sont vi¬

ciés à la racine ; il faut les reviser tous. »
Une aussi colossale entreprise est heureusement mu¬

tile. La plupart des sanctions prises sont, au fond, des
sanctions justes. Les condamnés le savent bien et ils ne-
protestent pas. _ _ „ .
Mais nous croyons que ceux qui protestent açxivent

être ' entendbs. Nous croyons que pour euix, an doit ins¬
tituer des tribunaux d'appel où les garanties de la dé¬
fense leur soient libéralement accordées.
Le peuple alsacien, qui est frondeur et droit, ne s'in¬

cline devant la chose jugée que quand elle est bien ju¬
gée, selon les formies que l'honnêteté a prescrites. _ On
ne saurait hier que certains arrrêts des^ Commission*
de triage ne l'aient vivement mécontenté; Ces arrête,
ne les tenons pas pour définitifs. Revisons sur la de¬
mande des intéressés, ceux que le parti-pris semble avoir
rendus avec précipitation. Et nous ferons là-bas une
œuvre d'apaisement précieuse. Il n'est d apaisement
que dans l'a Justice. IÎENRI GUERNUT,

La France contre le Désarmement

On a vu qu'à Genève, le 14 décembre dernier, dans
l'Assemblée dè la Société des Nations, la France a voté
contre la proposition de ne pas augmenter les arme-
rujents
Ce grave incident n'a été rapporté par les journaux

que d'une façon insignifiante ou obscure. J'ai donc at¬
tendu pour en parler d'avoir le compte rendu officiel
des séances, que j'ai enfin entre les mains.
Voici ce qui s'est passé :
La 6e Commission, présidée par M. Brânting, avait

formé une sous-comtmission, dite des armements, dont
le rapporteur fut M. Fisher, délégué anglais, et^ son-
rapport, adopté. par la Commission, fiit présenté a
l'Assemblée dans sa séance du 13.
Trois résolutions y étaient proposées.
L'une tendait à constituer sans retard le Bureau in¬

ternational de contrôle prévu par le Pacte : l'autre
à chercher des moyens d'empêcher la fabrication, pri¬
vée des armes; la troisième, à invite i la Commission



•pérmjanente consultative à compléter rapidement ses
• études techniques sur l'état actuel, des armements. Va¬
gues efforts, vagues projets. Mais à la résolution numé¬
ro 3 était ajouté quelque chose die tangible et de précis,à savoir, de à prier le Conseil, de soumettre à l'examen
des gouvernements

_ la proposition dfaccepter l'engage¬
ment de oie iras dépasser, [rendant les deux années
fiscales qui suivront le prochain exercice, le chiffre
global .des dépenses militaires, navales et aériennes
prévues pour cet exercice », et encore cela n'était pro¬
posé que sous réserve de toute situation exceptionnelle
qui sera signalée au Conseil, conformément à l'article 8
du Pacte.
Cette idée fut accueillie par l'Assemblée avec un

sentiment dé soulageraient et d'espoir. M. Bames, délé¬
gué anglais, s'écria. : « Enfin, on.nous indique un trem¬
plin d'où nous pourrons prendre notre élan., d'où nous
pourrons partir pour gravir ce chemin qui nous condui¬
ra un jour aux sommets désirés. Enfin, voilà donc
qu'après tant de discours et de paroles, on fait quelque
chose ». M. Braniting, avec l'autorité de sa sagesse,
avait appuyé 1a. mesure. On. voit bien, à lire le compte
rendu, qu'il y avait un élan général, d'adhésion, quand
la France se leva, en la personne de M. Léon Bourgeois,
pour jeter de l.'eau froide sur cet enthousiasme et pour
5'opposer.

&
se *

M. Léon Bourgeois déclara que la France acceptaitles trois résolutions, mais à l'exception du; paragraphe
sur la non-augmentation des aimemmts, c'est-à-dire
qu'elle repoussait la seule chose précise et sérieuse. Mo¬
tifs? J'ai lui trois fois le discours de M. Bourgeois,
sans pouvoir arriver à saisir son raisonnement. Il a
dit que !es_ budgets de la guerre, dans les différents
Etats, n'étaient pas comparables ; il a parlé, du change,des différences, économiques et financières. Je n'y ai rien
compris, si ce n'est que le cabinet actuel, dont M.
Léon Bourgeois est le mandataire, ne veut pas s'engager
1. r.e pas augmenter ses armements.
Notez que le projet j de résolution prévoit, conformé¬

ment au Pacte, des circonstances exceptionnelles, qui
permettraient, si le besoin s'en faisait sentir^. d'aug¬
menter les armements. M. Bourgeois a répondu que ces
circonstances exceptionnelles existaient dès maintenant
et. puisqu'il en est ainsi, « pouvons-nous, â-t-il dit,
nous engager à limiter, comme le veut la formule, au
chiffre, fixé pour deiix années, les budgets militaires de
notre pays ? »
Ou les mots'n'ont pas de sens, ou cela revient à lais¬

ser entendre que, dès maintenant, la France va aug¬
menter ses armements. Qui ne voit la gravité et l'impru¬dence d'une telle déclaration ? "

Comme ie règlement provisoire adopté par l'Assem¬
blée exige l'unanimité pour le vote des résolutions,
cette résolution si sage, si modeste et si utile se trouvait
donc, du seuil fait que M. Bourgeois avait dit non,

par 1 Assemblée. Alors, il fut proposé que-cette
partie^ de la 3e résolution fût transformée en vœu, vu
que l'unanimité n'est pas nécessaire pour l'adhp-tiondes vœux. L''Assemblée accepta ce changement, et le
vœu fut adopté par 30 nations contre 7. La France
n'entraîna dans son opposition que le Brésil. le Chili,la Grèce, .la Pologne, la Roumanie, l'Uruguay. Nos
grands alliés ont voté pour la'non-augmentation des
armements, y. compris l'Angleterre et l'Italie.Il faut bien qu'on sache à L'étranger qu'en cette
circonstance gravejes représentants français à l'Assem¬
blée de Genève n'ont exprimé que l'opinion d'un ca¬
binet, et non l'opinion de la. France républicaine.

A. AULARD.
(Ere Nouvelle, 8 janvier 1921.) |

Des Inégalités Choquantes
Sait-on combien gagne un: juge de paix de 4e classe ?
Environ 13 fr- par jour.
A Paris, fin de carrière, le. traitement annuel repré¬

sente environ une trentaine de francs par jour. Chiffres
dérisoires.
Un soos-lieutenant die 20 ans, gagne, lui, 11.622 fr.

par an !
A quel âge devient-on juge de paix ? Entre trente

et quarante ans.
De trente à quarante ans, le sous-lieutenant est deve¬

nu capitaine. Combien gagne-t-ili ? Entre 15.672 fr. et
17-373 fr-
L'accord est unanime d'ans les Chambres pour penser

que vraiment il faut relever lesr traitements des juges
cantonaux, évidemment insuffisants. Mais comment ?
Le Garde des Sceaux vient d'adresser• à la Commis¬

sion des Finances de lia Chambre des propositions qui,il faut l'espérer sérieusement, seront révisées par elle-
même avant de venir en discussion publique.Il propose un relèvement uniforme de 4.000 frames
pour les membres dès Cours et tribunaux et 2.000 fr.
seulement pour les juges de paix. Pourquoi cette diffé¬
rence ?
Les charges de lia vie ne sont-elles pas les même»

pour tous les magistrats' ? n'ont-ils pas, tous, les mêmes
dèvoirs professionnels et les mêmes obligations de dé¬
cence clans la tenue ? Le Gouvernement a demandé, par
un projet qui sera certainement voté, le relèvement de
la compétence des juges de paix : de 600 fr. leur com¬
pétence maximum passerait à 1.500 fr., en dernier res¬
sort.
Est-ce au moment où l'on) va augmenter le travail, dès

juges de paix et par conséquent rendre moins lourd celui
dès juges d'arrondissement qu'il serait juste de dimi¬
nuer le traitement dè ceux dont les audiences vont être

'

de plus en plus chargées ?
Et, surtout, est-il convenable d'abaisser dans la con¬

sidération du public le juge qui est le plus près .de liui,.
le jugé démocratique ?
A la Ligue des Droits àe VHomme, où nous aimons

l'ordre nous devons espérer que la Commission des Fi¬
nances saura faire à l'intérêt du Trésor et à l'intérêt
public la part qui leur revient à chacun sans léser per¬
sonne.

Il faut donner 4.000 fr. à tous les magistrats.
Le mieux n.e serait-il pas de fixer umfoimérnent à

3.000 fr. l'augmentation de tous lés magistrats, au cas
où l'on ne se mettrait pas d'accord sur le chiffre de
4.000 francs * ?
Vraiment, serait-il excessif qu'un juge de paix à la

fin de sa carrière gagne 16.000 francs ? Et serait-il in¬
convenant de demander pour celui qui débute un trai¬
tement de 8.000 francs ?
Bien payer les magistrats, c'est assurer leur indé¬

pendance; assurer Leur indépendance, c'est assurer une
exacte justice.

Les Conseils Juridiques de la Ligue.

Adhérez à la

LIGUE DES DROITS DE L!HOI¥S»!E
10, Rue de l'Université, PARIS (HP)

6 francs par an.
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CONFIDENCES ADMINISTRATIVES
I>es sections !... s», v. ï>.

Vêtais, Vautre dimanche', à Montaigis, où nos
sections du Loiret tenaient leur congrès annuel-
Dans une salle de VHôtel de Ville, une trentaine

de délégués étaient assis en demi-cercle. M. Guen-
tal, Vactif ■président de notre section d'Orléans,
présidait. Il avait devant lui, dépliée sur une table,
une carte en quatre couleurs où il promenait des
regards méthodiques- Arrondissement par arron¬
dissement il allait, appelant les cantons l'un après
l'autre- "

Ferrières ! Courtenay ! Châteaurenard-.. De las¬
sistance, quelqu'un répondait en levant la ' main
.« Moi », et M- Gnental notait avec soin le nom du
collègue sur -un carnet. ~
D'autres fois, personne ne disait mot et M.

Guenial fronçait le sourcil
« Voyons, docteur, Châtillon, c'est bien votre

'canton d'origine ?
— Oui!

- Vous y avez des amis?
— Oui!'
— Eh bien ! ils y feront une section et vous

l'inaugurerez le ' mois prochain- D'accord, riest-ce
pas
"Bellcgarde !... Dites-moi, là-bas, mon cher Col¬

lègue,f est-ce que vous n'avez pas pris femme à
Bellegarde ?

Certes ouï, mais il y a bien longtemps.
Raison de plus pour y retourner. Tenez, j'y

ai un camarade, instituteur, c'est un bon républi¬
cain- Voyez-le ; avec lui il y a une section dans
deux mois
Châteauneuf-sur-Loire !..• Je m'en charge-
Neuville-au-Bois. !... la section d'Orléans avi¬

sera- »

Et quand Vappel des cantons fut terminé,
M. Guenial conclut :

« Messieurs, voilà qui est réglé- Vous allez voir
ces correspondants ou leur écrire ; ils vous répon¬
dront oui ou non ou plutôt, je me corrige, tout le
mande ne répondra point non- A défaut de celui-ci
qui se récusera, un centre vous répondra : j'accepte
-Vous me direz son nom. sa qualité, son adresse ou
vous le ferez connaître directement au Comité Cen¬
tral qui lui enverra des instructions, la liste des li¬
gueurs isolés, des statuts et autres paperasses.
Dan - la quinzaine, on formera un bureau et nous
irons Iz mois suivons faire une conférence. Il nous
faut à la fin de Tannée, une section dans chaque
canton de notre département. Je prends Vengage¬
ment de ne pas vous laisser de repos jusqu'à ce
qu'il y en ait une.

« Messieurs, bon Courage et passons àTordre du
jour. y.

Mes chers Collègues, je pense que M- Guenial
parlait clor et c'est pourquoi je vous rapporte son
discours-
Oui!-.. Il faut que dans le département du Loi¬

ret, et dans tous les autres départements, en
France, en Corse, en.Algérie., chaque canton, cha¬
que bourg où se tient une foire, chaque centre m
dustriei où des ouvriers sont réunis, ait une section
de la Ligue avant la fin de l'année.
Jamais le moment n'a été plu:, favorable, jamais

nous n'avons reçu autant del plaintes, -jamais il ne
s'est, commis autant d'injustices, jamais ïintrigue
réactionnaire n'a menacé aussi mortellement les
institutions démocratiques, jamais lès hommes de
droiture et de progrès ne se sont sentis aussi in¬
quiets ; dans le désarroi des partis, c'est vers la
Ligue qu'ils s orientent. Allons à eux pour les re¬
cevoir, pour les réconforter et les armer!

Comment ?
Par le procédé que M Guenial nous suggère.
Le Comité Central demande à toutes ses fédé¬

rations, à toutes ses sections, de mettre dès mainte¬
nant à l'ordre du jour de toutes leurs séances —
et en tête — l'article que voici :

« Formation de sections dans le département ».
Il y a certainement au chef-lieu de chaque can¬

ton ou dans la banliue proche, dans un bomg im¬
portant ou dans un centre industriel, deux ou trois
hommes qui par leur passé, par leur situation au-
dessus des querelles locales, par Tintégrité de leur
vie. par la fermeté de leurs convictions généreuses,
incarnent ex eux l'esprit de la Ligue et sont, en
quelque sorte, marqués davance pour grouper au¬
tour d'eux des ligueurs-

Ces hommes —• qui existent, — nos collègues des
sections voisines sont mieux placés que noué pour
les découvrir. Il suffit., par exemple, qu'au début
de chaque séance, le Président fasse ïappel des
communes notables, demande aux ligueurs pré¬
sents : « Voyons Messieurs ! dans cette commune,
qui connaissez-vous ? qui recommandez-vous ? »
Les noms sont recueillis, discutés ; quelques-uns
sont écartésles autres sont retenus, rangés eu pre¬
mier, deuxième eu troisième ligne, et consignés sur
le registre des procès-verbaux--.
Ici, nos collègues hésitent entre deux manières-
Les uns estiment que Tes listes établies par les

sections doivent être transmises au Comité Central
qui, étant Témanation suprême de la Ligue, a plus
d'autorité pour solliciter efficacement les concours.



Cette pensée nous flatte, mais.nous pensons sin¬
cèrement qu'elle ne traduit pas Vexacte vérité.
Pour solliciter quelqu'un, il faut lé connaître; il

faut avoir appris, dans des relations familières
avec lui, le chemin de son esprit et de son cœur.

Si nos sections veulent bien nous croire, ce sont-
elles qui feront les premières démarches• Ce sont
elles qui solliciteront, ou directement par une let¬
tre de leur -président ou secrétaire, ou ïndireczement
par Ventremise du collègue le plus qualifié, les
compatriotes que fassemblée aura désignés.
Le plus souvent, le correspondant donnera une

réponse affirmative, Aussitôt, la section enverra
son nom et son adresse au Comité Central qui lui
fera tenir, à lui, avec nos remerciements, toutes
les indications d'usage•

Quelquefois, 2/ non!--. L.a section alors,

COMITÉ OEJJJffdrilSLâJn

séance DU 3 janvier 1921

Présidence de M Ferdinand Buisson

Etaient présents MM; Ferdinand Buisson, prési¬
dent ; Henri Guerniit, secrétaire général ; A. Aulard,
Bidegarray, Alcide Delmont, Hadamard, Emile Kahn,
Martinet, Mathias Morhardt, le général Sarrail et
les Conseils juridiques de la Ligue.
_ (Excusés : MM. Victor Basch, Bouglé, F. Glay, A.
Ferdinand Hérold, Gabriel Séailles. vice-présidents .

Alfred Westphai, trésorier général ; Félicien Challayc,
d'Estournelles de 'Constant, Henri Gamard, Charles
Gide, Mme Ménard-Dorian, docteur Sicard de Plau-
zoles.

Responsabilités de la Guerre. — M. Hadamard es¬
time que le débat qui s'est poursuivi durant deux
séances du Comité, à propos des allégations de M:
Lardy, aippeille une conclusion. S'adressanfpersonnel-
lenxent à. M. Matilnias Morhardt, il ajoute : « Vous en¬
tendez travailler pour la paix; Or, l'attitude de la
Société des Etudes critiqués et documentaires dont la
lettre s'adressait aux pacifistes sincères, est exploitée
en Allemagne, par la presse de Hugo Stinnes et par
tous ceux qui rêvent d'une revanche. Ce risque, ce¬
pendant, nous l'aurions peut-être accepté s'il s'était
agi de servir la vérité. Or, de la discussion qui s'est
élevée ici, je ne retiens qu'un fait. Vous avez écrit :
M. Philippe; Berthelot, prié par M. Lardy, ministre de
Suisse à Paris, le '1er août 1914, de faire une démarche
qui aurait pu encore empêcher le déchaînement du
conflit, s'est borné à répondre : « Il est trop tard ».
« Auriez-vous écrit cela si votus aviez su ce que vous

savez maintenant ? Des documents qui nous ont été
présentés, il résulte qu'il est certain, évident, que M.
Berthelot sollicité en vue du maintien de la paix, a
fait dans ce sens une suprême tentative. Nul ne
songe à vous demander de renoncer à vos étudies et
à Vos recherches, ni même dé ne jamais vous trom¬
per, mais nous s-.mimes en droit de vous demander
de vous documenter
M. Mat!lias Morhardt répond à M. Hadamard : Ce

-n'est pas la première fois qu'on lui interdit, au nom de
la raison d'Etat, de rechercher la vérité. Déjà, en 1898,
au moment de i'affaire Dreyfus; il a entendu dire :
Vous parlez -"outre la France ; îes journaux allemands
s'emparent -die vos articles et de vos discours. M. Ma¬
thias Morhardt est résolu, néanmoins, comme il y a22 ans, à continuer sa tâche. Sans doute le Comité
Cintrai s est prononcé contre sa thèse à une énorme
majorité, ruais il a le droit d'en appeler du ComitéCeidral mal informé, au Comité Central mieux in-

prenqnt sa liste, écrira au deuxième, puis au
troisième, et maintiendra la question à lordre
du jour lusquà ce qu'elle ait mis debout dans le
dernier canton, la dernière section.

Mes chers Collègues, M- Guental a raison. Il est
possible, il est aisé de susciter dans toutes- les
communes de quelque importance des sections de
la Ligue, et dans tous les départements, des fédéra¬
tions.

Cela dépend de vous• Si vous le voulez, cela sera-
Est-il besoin d'ajouter que le Comité. Central

vous adresse par avance lexpression de sa cordiaie-
gratitude-

H. G.

formé. Et il donne lecture d'une nouvelle lettre qu'au
nom de la Société d'Etudes critiques et documentai¬
res. il vient d'adresser au Journal de Genève, et dans
laquelle il relève le fait que, suivant le colonel Feyler,
la démarche de M. Lardy a eu lieu le 1" août, dans
l'après-midi.
M. Hadamard fait observer que- M. Mathias Mon

•hardt n'a pas répondu à sa question.
M. Ferdinand Buisson intervient : M. Hadamard,

dit-il, a posé à M. .Mathias Morhardt une question
claire. D'une part, M. Mathias Morhardt a déclaré
dans im document public, que M. Philippe BertheJot-,
sollicité de faire une démarche, s'est borné à dire ;
u II est trop tard ». D'autre part, les fuits et les do¬
cuments que nous connaissons prouvent l'inexactitude
évidente de cette affirmation. C'est là un point maté¬
riel très précis qui peut-être détaché de l'ensemble du
problème des responsabilités de la guerre et il semble
qu'un devoir de conscience, de probité élémentaire
oblige M. Mathias Morhar-dl à. reconnaître publique¬
ment que M. Philippe Berthelot, qu'il a accusé", est
innocent.

— Je ne retire absolument rien de ce que j'ai écrit,
répond M. "Mathias Morhardt.
M. Emile Kallm fait observer que M. Mathias More

hardi aurait dû nommer le « haut fonctionnaire du
Ministère des Affaires Etrangères » qu'il accusait
afin de lui laiser le droit de réponse.

Ligue internationale des Droits de l'Homme. — Le
Secrétaire Général annonce au Comité la création
d'une Ligue portugaise des Droits de l'Homme. Le Bu¬
reau de la nouvelle Ligue qui est formée sur l'Initiative
de 'M. Magalhaes Lima, est ainsi composé : Président
honoraire : M. Théophile Braga ; Président actif :
M. le docteur -Magalhaes» Lima ; Secrétaire général ;
M. le docteur Carlos de Lem.os.
D'autre part, MM. A. Ledniski et Krakowski ont en¬

trepris la constitution d'une Ligue de© Droits de
l'Homme en Pologne. M. Gabriel Séailles montrera,
dans un article dés Cahiers, la nécessité de cette
Ligue et la tâche qu'elle se doit d'assumer. (Voir
Cahiers 1921, n° 1, page 12.)

André Marty (Affaire}. — Le- secrétaire général,
après avoir rappelé les efforts de la ligue pour une
amnistie véritable et en faveur des 'marins de la nier
Noire en particulier, donne lecture du rapport des
Conseils juridiques' de 1a. Ligue sur le cas du mécani¬
cien principal de la Marine, André Marty, condamné
â 20 ans de travaux forcés, 20 ans d'interdiction de
séjour "et à la dégradation militaire, par jugement
d'un Conseil de guerre maritime, en date du 5~ juillet
1919.

» André Marty professait des idées, socialistes ten¬
dant à l'avènement du prolétariat international. En
compagnie du quartier-maître mécanicien B... (qui



réussit à s'enfuir et fut condamné à mort par contu- i
iruace, il décida de s'emparer du torpilleur Protêt spr
lequel il était embarqué et de conduire ce navire dans
un port benu par les Bolcheviks. • Là, il garderait com¬
me otage les officiers ; il renverrait en France les
"sous-officiers et matelots qui en manifesteraient. le
désir. Puis, avec un cuirassé, qui se joindrait au
Protêt, il viendrait devant Marseille et là, otages à
bord, il exigerait le rappel de la flotte frar 'aise opé¬
rant contre les Bolclheviks.
i' XeO. était le (pian, qui échoua, parce qu'il fut dé¬

noncé par des matelots entrés dans le complot et qui
jouèrent le rôle d'indicateurs. Sur ce plan, André Mar-
iy s'était mis d'accord avec le parti social-démocrate à
Galatz ' (Roumanie), port de la Mer Noire où le Pr.oiet
séjournait fréquemment.

« Arrêté, André Martv comparait, 'le 11 juin 1919,
devant un Conseil de guerre siégeant à bord du Paris.
Le. Conseil ordonne un examen mental à la demande
de son défenseur, Me Lavalette, avocat. Les conclu¬
sions sont que l'inculpé est sain d'esprit : elles sont
conidimes au désir de ce dernier. André Marty com¬
parait alors, les i et 5 juillet-, devant un second Con-
<.-il de guerre siégeant' à bord du Condorcet. Il est
inculpé de : 1° Intelligences avec l'ennemi ; 2° Exci¬
tation d'individus soumist à la loi marine à passer à
l'ennemi : 3° Complot pour stetmparer par force du
torpilleur Protêt et passer à l'ennemi en lui livrant le
bâtiment.

« Au cours des débats, l'inculpé reconnaît les faits
rapportés ci-dessus : il se solidarise courageusement,
et hautement avec les mutins de la Me: Nr-rc : il de¬
mande fa mort. Me Lavalette, avocat, plaide les cir¬
constances. atténuantes..

« Sur le premier chef (intelligence avec l'eîinemi),
André Marty est déclaré non coupable.

« Sur les deux autres : coupable.
:t II lui est a'cicoidié des. circonstances atténuantes.
« l'Ai conséquence, JL est condamné à 20 ans de tra¬

vaux forcés, 20 ans d'interdiction de séjour et à la
dégradation militaire. Sans circonstances atténuantes,
il eût été condamné à mort, en vertu du deuxième
chef.

» De ce qui précède, il. résulte qu'il n'y a pas eu
erreur judiciaire en ce sens que Marty n'a pas été
condamné pour des faits qu'il nie avoir commis. If a
reconnu l'exactitude des faits dont il était inculpé. En
sorte qu'il n'est pas possible d'obtenir la revision, par
la Cour de Cassation, conformément a.ux articles 443 à
4-47 du Code d'Instruction criminelle.

« Un point pourtant mérite examjen : Marty a été
condamné pour excitation de marins à passer à l'en¬
nemi. Est-ce que les Bolcheviks pouvaient être con¬
sidérés par le "Conseil1 de guerre coimtme des ennemis,
étant donné qu'aucune déclaration de guerre ne leur
a été faite ?

« Il n'y avait pas état de guerre en droit, mais il
y avait étal de guerre en fait. Toute la question est
de savoir si, dans l'état actuel de nos lois et de nos
mœurs il est possible de faire admettre qu'un mili¬
taire ait le droit d'apprécier si la guerre qu'il a ordre
de faire est un état de droit ou un état ue fait, et,
au cas où ce militaire estime que la déclaration de
guerre n'existe pas ou bien est irrégulière en la
forme, s'il a 'le droit de se considérer comme n'étant
pas en guerre et de tirer ensuite de cette appréciation
toutes ses conséquences juridiques et pratiques vis-
à-vis de la discipline...'

« ...Nous ne: croyons pas que l'on puisse juridique¬
ment attaquer le jugement qui a condamné André
Marty.

<( Ceci ne veut pas dire qu'on ne puisse estimer la
condamnation très sévère ; qu'on ne puisse invoquer,
d'une part les erreurs de notre politique en Orient,
et d'autre part,-Tes mobiles hautement désintéressés
de Marty, ses profondes convictions socialistes, ses
admirables antécédents, militaires, la. générosité de
son cœur et Ta noblesse de son caractère, attestée par
tous ceux qui l'ont connu. Mais tous ces arguments
ne peuvent tendre qu'à une demande de grâce, non
à une demande de revision. »

Après un échange de vues auquel prennent par:
MM. Emile Kahn, A. Aulard et le générai Sarrail. il
est décidé à l'unanimité que le Bureau du Comité
Centrai fera une démarche près de M. le Président
de la République et lui demandera la grâce de Marty.
Militants de la Ligue inquiétés. -— Le Secrétaire

générai résume d'abord les faits
Comme la plupart des sections de la Ligue, la

section de Vibraye avait' organisé, ^d'accord avec la
section du Parti socialiste et les syndicats locaux, un
meeting de protestation contre l'intervention militaire,
en Russie. Les divers orateurs, parmi lesquels
M. Baubin, président d'e la section du Mans, et
M. Delcambre, président de la section de Vibraye, ex¬
posèrent la thèse de la Ligue avec la fermeté et la
modération qui convienne!
Tout ce sérait bien passé si, à. la fin de la. réunion,

un auditeur n'avait pris ia parole pour reprocher
violemment à divers fonctionnaires leur présence à
ce meeting. , . ,..

Quelques jours après, un journal régional, publiait
un article anonyme réclamant des sanctions contre
ces fonctionnaires. Des enquêtes administratives fu¬
rent ouvertes.
Le Secrétaire général rend compte au Comité des

démarches faites par des parlementaires, membres
du Comité, auprès du Président du Conseil et du mi¬
nistre de la Justice. La Ligue -ne peut admettre que
des fonctionnaires soient inquiétés pour avoir, en
dehors de leurs fonctions, participé ou assisté à une
réunion -publique. Il demande ù M. Buisson d inter¬
venir officiellement au nom.' de la I.igue auprès du
ministre de la Justice. __ v
M. Emile Kahn appuie la proposition de M. Herol

Guemut. Nombreux sont les fonctionnaires qui font
partie des bureaux de nos sections. Il faut que ces
fonctionnaires aient la -certitude que nous sommes
prêts à. les défendre énergiquement, s'ils sont mena¬
cés ou inquiétés à raison de leur qualité de ligueurs
militants.

_ , _ .

Il est unariimlement décidé que M. Ferdinand- Buis¬
son verra au nom de la Ligue M. le ministre de la
Justice, actuellement absent de Paris, dès son retour.

Contre l'Intervention en Russie
Voici ia liste des conférenciers que le Comité;Cen¬

tral a désignés pour le représenter dans les meetings
organisés par la Ligue des- Droits de 1 Homjme-, le
Parti Socialiste et la G G. L, pûriir protester contre
l'Intervention en? Russie :

Paris et banlieue parisienne
Paris u* • M. Lévy-Brulh, professeur à la Sorhonne.
Paris in= : M. Fernand Corcos, avocat a la Cour.
Paris xe et xix* : M. Victor Basch, vice-président de ia

Ligue, professeur à la .Sorbonne. J

Paris xi° : M. A.-Ferdinand Herold, homme de lettres,
vôice-président de la Ligue. _ i

Paris xm* : M. Ferdinand Buisson,' députe, président, de
Ligue. , . , , „

Paris xtv® ; M. Oustry, avocat à la Cour, membre du Co¬
mité 'Central de la ligue.

Paris xv« • M. A» Dominique, avocat à la Cour.
Paris xv1p ; M. Marius Moutet, députe, membre du Co¬

mité Central oie la Ligue.
Paris xvnr : M. Pierre Renaudel, ancien député,, membre

du Comité Central. ,

Paris xx' : M. Emile Kahn, agrégé de FUniversité, memore
du Comité Central' de la Ligue.

Botjlogne-Biilani'.ourt : M. Erxest-Gh^rles. avocat à la
Cour, homme de lettre».

Charento-; : m. Gamard, instituteur, membre du Comité Cen¬
tral.

clamart ; m. de màrmande.
Clichy : M. Emile Kahn, agrégé dç l'Université, membre du

Comité (entrai. .

Colombes : M. Tgny-Michaud, ancien oonsteiller munir-, r,al.
Eaubonne-Ermont : AI. Henri Guernut, secrétoire général

de la Ligue.



Arcueil-Ockan : m. Dispan de Flouan, professeur, agrégé
ce l'Université.

Courbevoie . m. Emile Glay, instituteur, vice-président de""

Lu Ligue dès Droits ù& l'Homme,
Issy-les-VIoulinlal x : M. Salzedo, avocat à la Cour.
LEVAixois-r-fiiRCT ; M. Emile Kahn, agrège de l'Université,

membre du Comité Centrai.
Mu-on-Alfort ; M. René, président de la Section.
Mo\tkouge-Malakoit ; M. Oscar Blouh, avocat à la Cour.
Nanterre : M. Félicien Challaye, agrégé de l'Université.
Î\oisy-lf.-Sec • M. gouglenheîm, avocat ù la Cour.
Pantw-Aubervuxiers : M. Gûudchaox Brlnschvicg, avocat

à la Cour.
, .. , .. 4 .

Puteaux-Suresnks : m. Voiiis, ancien député, présidait de
• la Section.

.

Pré-3aint-Gehvais : M, Cabirol, avocat à la cour,
Romainville : M. Gouguenheim, avocat à la Cour.
Bagnûlet ; M. Bonnardot, président de'la Section.
Le Rourcet-Drancy ; M. Abel Ravarit.

Province

Arras : M. 'Emile Pigxot, liommes de lettres.
Lens : M. Emile Kahn, agrégé -de l'Université.
Bétiiune ; M. Emile Kahn, agrégé de l'Université.
Cambras : M, Ferdinand Buisson, déporté, présidait de la

Ligue.
Armentières-Roubaix _• M; Ferdinand Buisson, député, pré¬

sident de la Ligue.
•Montluçon : M. Ernest Montusès, président de la Section.
Orléans : M. Guental, présidant de la Section.
Montargis : M. Eugène Frot, rédacteur à l'Humanité.
CiiARLFVii.LK et Sedan ; M. Bozzy, agrégé de 1"Université.
TROYfis M. Emile Kahn, agrégé de i'Universite.
Romilly : M. Emile Kahn, agrégé de l'Université.
Lr- Cbkusoi: : M. Bras, pi'ésâdcsnt de la Section.
Romans-Valence : MM. Nadi, député ; Nicod.
A.nnûnay-Rive-de-Gier ; M. Marics Moutet, député.
Toulon • M. Claude» président de la Fédération! des Sec¬

tions duVar,
Nice . M. Caisson, avocat, président de la Section.
Ala's ■ M. Mathieu Goira'nd, présidient de la Section.
Nîmes : M. Gigngux, président de la Section.
Borôeau.x ; MM Bavlet, professeur ara lycée ; Ruyssen,

professeur à l'Université de Bordeaux : Lucien-Victor
Meunier, rédacteur en chef de la France.

Rayonne ; M. Pinatel, avocat, président die la Section.
Pau ; M. Dollé, professeur; à l'Ecole Normale de Jeunes

filles, président de la Section.
Nantes : M. Gaston Veil, effecteur du Populaire.
Le Mans : M. Laine, vice-président die la Section.
Rennes : M. Rebillok, professeur au Lycée, président de la

Section.'
Le Havre . M. DescheerDer, adjoint au maire; président de

la Section.
Saint-Quentin : M. Renaudel, ancien député.
Guise : M, Déguisé, député.
Chateauroux : M. Augras, président de la Section.
Sens : M. Bercy, président de la Section.
Roanne • M. Serol. adjoint au maire, président de la Sec¬

tion.
Rotjbaix : M. Napoléon Lefebvre, président de la Section.
v-alènclennes ; MM. ferdinand (buisson, député ,* BlÉMEKT,

avocat.
Brest . M. Goude, député.
Bourges : M. Uanùier. député, maire.
Cherbourg : M. Pierre Renaudel, ancien député.
Monceau-les-Mines : M. Bouvbri, sénateur-maire.
Bézigrs : M. Fieu, clerc d'avoué.
Eperxay ; M. .T. Lobet, député.
Saint-Bizibr : M. J. Lobet, député.
'Montluçon ; M. Ernest Montusés, publiciste. -
Tulle : M. Selnasse, conseilleur général.
AuDiNCor.TRT .- .M. Bellino, instituteur.
Damiers : M. Galy, adjoint aiu. maire.
Satnt-Etienne ; M. Le Griel, avocat-conseil.
Chatelleratt.t ; M. Massé, sooréfâire de la Section.
Elbeuf M. Levasseijr, président de la Section.
Moulins : M. Barthélémy. -

Fourchamk-ult ; M. Locquîn.
Vierzon : M. Cotillon.
La Se yne : M. Marbstan.
Grenoble : M. Dei.ord, ingénieur.
Lille ; M. Emile Kaiin, agrégé de - ^Université, membre duComité Central.
AtavrntProvence : M. Ch. Féybaud, président. do la Section.Saintes • M. Rey", professeur de philosophie, président de laSeoiiGn.
NEVF.RS : M. P.RAUFRÈRE,
Firminy ; M. L. Vachon, înstituteur.
Chateau-Gontier ; M. Liiuissier, instituteur.

Poitiers : M. Meunier, secrétaire de la Section.
Nog^'m-sur-Marne . M. Greffier, président de la Section.
Narbonne : MM. :NonieR, publieistèJ président de la Sec¬

tion ; E, Monter, instituteur.
Gàhors : M. Bonnet.
Abdevii.le : MM. Samuel, professeur ; Coblence, présidentde la Section..
Guéreï ; M. Sallnier, avocat.
MonTauban ; M. Féral.
Àlençon ; M. Duront, instituteur.
Toulouse : M. Bazouin, professeur au lycée président dela Section.
Saint-Nazaisê ; M. Gautier.
Mulhouse ; M. Dreyfus, avocat, président de la Section.Brive : M. Roy lr, publiciste, président de la Section.ëvreux : M. Designet, professeur d'Ecole Normale.

A NOS SECTIONS
On danger à éviter

11 nous revient qu'un certain nombre de sections,à la vérité peu nombreuses prennent l'habitude d'or,
ganiser avec d'autres groupements, dans des conoi-
lions parfois mai définies, des manifestations com¬
munes.
Nous n'avons pas besoin de rappeler les inconvé¬

nients qu'entraînerait cette méthode si elle était géné¬ralisée.
En principe, les sections ne peuvent adhérer col¬

lectivement. là aucune antre organisation (article 16
des statuts). Or, ie lait d'organiser en commun avec
certains partis ou certains groupernents, de façon
fréquente, des meetings ou des réunions, arriverait
à créer e.n fait une nouvelle association dont l'exis¬
tence serait contraire à la lettre cœurme à l'espritd'os statuts.
La I-igue ne tarderait pas à apparaître comme liés

à ces groupements, à voir s'éloigner d'elle nombre de
ligueurs sincères et dévoués qui sont prêts à lui con¬
tinuer leur collaboration active, mais qui veulent
demeurer sur le terrain très strictement marqué par
ses statuts et ses traditions.
Le Comité Central rappelle que c'est d'une manièretout à lait exceptionnelle, pour ur. but et pour une

durée nettement déterminé.., que la Ligue, la C G. T.
et le- Parti Socialiste avaient accepté de coordonner
leurs efforts. La Ligue qui, en vingt-deux années
d'existence, a acquis une autorité incontestable doit
veiller jalousement à ne point, risquer en des ac,- ords
mal définis, ce capital qui fait sa force : elle doit
rester maîtresse absolue de ses actes, .elle doit agirconstamment, agir rigoureusement mais presque tou¬
jours agir seule.

L'affaire Goldsky
■Nos1 lecteurs n'ont pas oublié la remarquable étude,

signée de. Ar Pierre Lœwei, que nous avons publiée
sur cette affaire dans le numéro 21 des Cahiers.
A la suite de la publication de cette étude, s'est

constitué à Paris un u. Comité pour ia révision du
procès Jean Goldsky ». Ce Comité, dont le présidentest M. E. iMaasrumnau, président do notre section du
19" arrondissement, a .pris l'initiative d'une pétition
demandant la revision rapide du procès et la mise
immédiate de Jean Goldsky au régime politique.
Nos sections, nos abonnés, nos ligueurs, tiendront,

en signant cette pétition, à seconder l'action du Co¬
mité pour la révision du procès Goldsky. M, L Mas-
sonnoau, 56, avenue Jean-Juurè3, Paris (19*', leur
enverra, sur leur demande, le nombre de feuilles de
pétition qu'ils estimeront pouvoir faire signer autourd'eux.

Ligueurs ! les Cahiers sont « votre Revue » S
Vous abonner aux Cahiers, c'est combattre

pou» « votre idéal > !
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QUELQUES INTERVENTIONS
Oasis les bagnes militaires

A Monsieur le Ministre de la Guerre
Nous avons l'honneur d'appeler votre attention sur

les faits ci-atprès :
Le 27 juin 1920, un détachement de 127 condamnés

niiH tares aux Travaux' publics, quittait Clairfôntçjcine
(Constantin©) pour se rendre au camp de rOuenza,
distant <ie 32 kilomètres. Ce détachenpfent"était enca¬
dré par des tirailleurs cçxmmjandés par l'aspirant La-
fuente. Six hommes périrent en route et deux mou¬
rurent en arrivant.
Une enquête s'impose.
Voici des documents' qui faciliteront cette enquête :

1® Déclaration écrite d'un témoin •
Nous avons débarqué le vendredi 25 juin à PSmlippeville,

ii o neui'es du matin ; nous lûmes emmenés au Dépôt des
isolés où nous passâmes la journée et la nuit ; .puis nous
portâmes le samedi 26 par le chemin de fer ce Constan
Une ' nous touchâmes deux jouas de vivres, soit une boule
d<- .pain, un reuf et une petite boîte de sardines, mais pas
d'eau. .Nous avorii voyagé toute la journée et nous sommes
arrivés à Clairfonitkine le soir à 11 heures : ce fut seule¬
ment la qu» nous pûmes avoir de l'eau et aller aux çabi-
neb, l'aspirant n'ayant pas voulu nous autoriser à y
aller en cours de route.
Nous avons couché à Clarrfontamc sous la halle aux

grains et nous sommes repartis le dimanche 27 à 6 heures.
Là commence la plais affreuse souffrance que l'on puisse
endurer et qui causa la. mort et l'assassinat de huit de nos •'
camarades. Nous- étions esoortôs par un aspirant, un ser¬
gent, trois caporaux et 26 tirailleurs qui avaient reçu l'ordre
de faire l'eu au moindre mouvement de halte ou dé récla¬
mation que nous ferions. La chaleur était déjà forte et
nous étions lourdement chargés, de plus, habillés en drap.
Notre paquetage comprenait un havresac réglementaire con¬
tenant un pantalon, une veste, -une capote, une paire de
bandes molletières et un oalot de régulier, plus, nous avions
notre paquetage de détenu comprenant, roulés dans la
capote, deux costumes de treillis, deux chemises, deux cale¬
çons. une paire de sabots, un imperméable, une musette
contenant des vivres et nos affaires personnelles ;_j>uis,
quelques-uns avaient un bidon, mais pas tous, et l'aspirant
rue eh. pas voulu qu'on les fît remplir avant de partir.
Les premiers kilomètres se firent assez facilement ; mais

ê partir de la deuxième pose qui se fit environ à 12 kilo,
mètres la soif et la chaleur commencèrent à se faire
cruellement sentir et des détenus commencèrent à montrer
des signes de Jphîesse ; ta fatigue de huit jours de voyage
commençant à se faire sentir.

•\ la troisième étape, nous trouvàmès un peu d'eau et
nous en eûmes environ .1/2 litre qui fut distribué après
être resté plus de-deux heures On. plein soleil ; nous repar¬
tons : c'est là que, 'trois kilomètres plus loin, notre cafn'a-
rade Antoine. Martin, tombe de faiblesse et, lâchement
frappé à coups de cirossie,. est abandonné, mourant, sur le
bord de la route. Environ un kilomètre plus loin, Victor
Jarnin tombe h son tour ; là. l'aspirant l'achève froide¬
ment d'une balle de revolver dans lâ tête/ la blessure pre¬
nant au-dessus de l'oreille gauche ef ressortant, dans la
joue droite. L'aspirant nous dit qu'il nous réservait le
même sort si nous tombions ; nous continuons tant bien
que mal ; pius loin, à environ six ou sept kilomètres,
quatre camarades tombent encore. Ce sont les nommés
Gros, Peiau'e, Ozen et un Arabe ; sur Tordre- du sergent
indigène, Ôzen est frappé d'un coup de baïonette au cou
"et les autres à coups de'crosse jusqu'à ce qu'Us ne bougent
plus. Nous continuons et arrivons enfin au- camp, morts
de soif et de fatigué. Là, deux nouveaux camarades tom¬
bent : oe sont les'nommés Rameaux et Sigiifer. oui meu¬
rent dans la nuit; après avoir été frappé? pour les taire
revenir. L'adjudant. More! "dit alors en notre présence à
l'aspirant 'qu'il aimait mieux être dans sa peau que dans
la sienne- ; "une enquête a. été ordonnée, mais l'affaire a été
étouffée.
Voici le- résumé -de l'exacte vérité: je foi fait aussi exact
qu'il peut être, ayant' été témoin oculaire de ces faits.
2° Déclaration écrite, signée cl'un certain nombre

'de témoins :

Faisant partie d'un, convoi -de 127 détenus venant des
camps de travaux 'publics de France et dirigé sur le oamp
des Mines de i'Ouensa — A. E. F, — de Bougie,
Nous, signataires de la présente déclaration, nous ayons

étô témoins des faits' suivants :
Pendant tout le temps que dura le trajet de Marseille a

Ouenza. nous avons su'bi les plus dures privations et fati¬
gues soit entassés fâiu tond oies cales diu> bateau, soit erap»-
,16s clans des wagons à bestiaux De Philippevil le ou nous

. débarquâmes -et nous prîmes le train, jusqu a Glairfantaine.
où nous quittâmes le train pour prendre la rome â Ouenza,
nous eûmes, pendant les deux jours que dura *e trajet,
entre auirfontaine> et Philippeville. pour toute nourriture .
un oeuf, un kilog de pain et une boîte de sortes g
homme Arrivés à GlaifiDontaine. le chef du détachement
un aspirant d'un régiment de tirailleurs algériens, nous
annonça quïl nous fallait, faire, à pied et avec çteoi m
havresâe pesant de -40 à 45 kilogs, les trente-deux kilomètres
qui nous séparaient du camp d'Ouenza où nous etiona
Nous partîmes de Clairfontaine le 27, juin à 5 heures du

matin après que l'aspirant nous eut fait cette osemière
recommandation sur un ton qui aoouse la préméditation
des faits qui suivirent et dont nous comprimes toute .a
froide cruauté quelques heures plus tard : « On m a
signalé des panthères dans la région. No vous couchez
pas, car vous ne pourriez plus vous relever. »
Deux ont trois heures après notre départ, la chaleur devint

accablante. Exténués que nous étions par tes privations
subies pendant le voyage, sons eau nulle part, quelques-
uns d'entre nous commençaient à ne plus pouvoir avancer.
A une dizaine, de kilomètres de Clairfonc.ame, un ae nos

camarades nommés Antonio -Martin, littéralement épuise,
s'affaissa sur le sol ; aussitôt l'aspirant survtfit et lui
tira, à bout portant, une balle de son revolver nans la
tête : puis, le cadavre fut laissé là, sans égards Terrines
par cette scène monstrueuse, nous fîmes des efforts sur¬
humains pour- ne pas succomber à |la chaleur qui était
devenue -torride, à-la soif ardente que nous ne pouvions
apaise; faute d'eau, et au fardeau qui nous écrasait. Nous
nous aidions mutuellement * néanmoins, à une quinzaine
dè kilomètres de Clairfcmtainie, un autre de nos camaraoes
nommé Victor Jarnin succombe à son. tour : au même ins¬
tant plusieurs tirailleurs fondent sur lui, et 3ur 1 ordre
de l'aspirant, l'un d'entre eux 1m plonge sa baïonnette dans;
la gorge pendant que les auire-s l'achèvent férocement à
coups de crosse de fusil. . , . , ,.

Nous comprimes à ce moment-là la recommandation
de" l'aspirant relativement aux panthères ! Dailleurs, aus¬
sitôt après le meurtre de Martin, l'aspirant nous avait ait :
« C'est pas le moment de rester en route, si vous ne voulez
pas subir Je sort de vos camarades. »
Horrifiés par cette deuxième scène de sauvagerie, nous

fîmes des efforts suprêmes okw ne pas tomber, craignant
de subir le sort de nos doux camarades. _

Après des souffrances sans nom. nous arrivâmes a une
dizaine de kilomètres du oamp de l'Ouenza, sans qu aucune
pause fut permise. A ce moment-là, un baquet deau nous
arriva, la distribution en est faite cependant que de nom¬
breux camarades, harassés de fatigue, sont eo-uchcs sur le
sol. et lorsque l'ordre de la reprise de la marche est donne,
deux d'antre eux, les nommés Gros et Marmouger. malgré
tous leurs efforts, ne purent se relever : sachant le sort
qui "uir était- rèsené s'ils restaient là, nous essayons de
les traîner avec nous ; mais, épuisés nous-mêmes, nous
dûmes y «renoncer ; la horde des tirailleors indigen.es se
précipita sur ces deux malheureux <at les tua à coups ae
crosse de fusil. Comme les cleoix précéuems, Marmouger et
Gros furent, laissés, morts, affreusement, mutiles, dans j*
3
Fous dç terreur et. de souffrance, nous.nous efforçâmes

de franchir les quelques kilomètres qui nous séparaient,
du camp, mais, .arrivés à trois kilomètres de ce oerruor.
un cinquième d'entre nous s'effondra sur îe sol , impossible
de le secourir ; c'est à peine si nous pouvons roanc-;.- ,
le dernier est un nommé Ozenne sur qui les tirailleurs se
précipitent et. toujours à oups de crosse^ i'-assassinent
sauvagement ; lui aussi rut laissé sur la route. ^

Quelques centaines de mètres plus loin, un au ire de nos
camarades, le- sixième, un nommé Pelage tombe, puis, se
relevant aussitôt, pris de folie, il se rrset à marcher à qua¬
tre pattes s.fc sur lé ventre-, il crie et fait des gestes ae
dément ; soudain il se couche sur la terre. Un des tirail¬
leurs, moins sauvage qui - ses congénères s'émeut de ce spec-
tacle'et essaye d'aider Te malheureux à se relever : il ne
peut v arriver ; quelques tirailleurs s'approchent ù Ozenne- -
et, toujours à coups de crosse-; le tuent. impitoyablement.
Nous voici enfin au oamp . à .peine* arrivés, deux autres

de nos camardes, les nommés Rameau et S'guier s anais-
sèfcu sur le sol et s'évanouissent après avrér reçu maints
coups de crosse avant d'arriver.



Le cite* de camp, l'adjudant Morèl, donna l'ordre aux
sergents èt aux tirailleurs de l'aire se lever les lieux' cama¬
rades é\ano&is. Quand il lui fut répondu qu'ils étaient éva¬
nouis, il répondit. : « Evanouis ? Ah bien, je voudrais bien
voir c'a 1 Frappez-les, frappez fort 1 Au bout de dix minu¬
tes ils vous demanderont pardon ! »

Quelques minutes après, l'un d'eux, le nommé Rameau,
mourait, el le second, le nommé Siguier, expirait le len¬
demain matin à quelques centaines de mètres du camp où
l'adjudant ■ Morel les avaient fait transporter tous deux,
pensant par cette manœuvre écarter les responsabilités du
décès.
Dans le rapport fait par l'aspirant, ces deux derniers

décès sont portés en cours de route.
Les huit cadavres, dont six affreusement mutilés, furent

laissés un jour et une rituit exposés aux ardeurs du soleil,
sur le terrain du cimetière où dé nombreux habitants civils
du village vinrent les voir. Le docteur qui avait été demandé
ne vint que deux jours après leur mort c-t donna le 'permis
d'inhumer sans aucun examen ni autopsie.
Enfin, nos malheureux camarades dont six furent aussi

cyniquement assassinés, furent -ensevelis sans cercueil ni
linceul, dans un état dé putréfaction déjà avancé,
Nous affirmons que les faits relatés dans cette déclara¬

tion sont de la plus parfaite exactitude et signons, espé¬
rant que ce document servira au rétablissement de la véri-
'table justice et au châtiment des coupables. »

Voici maintenant la version donnée à ses chefs par
l'aspirant Lafuente. La pièce, dont voici les termes,
est le brouillon du rapport rédigé par ce sons-officier
Ce brouillon a. été déchiré .par son auteur. Un détenu
en a ramassé 'les morceaux :

■< J'ai l'honneur de vous rendre' compte de la mort, pen¬
dant le trajet de Gbairfontaine au camp de I'Ouenza, de
huit détenus dont les noms suivent... mort survenue dans
les conditions suivantes :

Ayant quitté Glaii'fontaine au lever du jour (5 (heures), le
détachement, encadré par vingt-six tirailleurs dont j'avais
le commandement, .prend la direction de l'Ouenaa.
A. — A environ 18 kilomètres de Clairfonteme, un détenu

tombe ; après avoir vainement tenté de le ranimer, je laisse
auprès de lui un tirailleur ;
B. — En kilomètre plus loin, un seoond' détenu, tombe ;

mômes*soins, même résultat, mêmes mesures.
_ C. — A. 28 kilomètres de •'Glairfonfcaine, six détenus tom¬
bent, mêmes soins, môme résultat, mêmes mesures.
Laissant le commandement de l'escorte au sergent Ben

Ayed (sous-officier rengagé qui m'était adjoint), je gagne
le camp de I'Ouenza où l'adjudant More], commandant du
détachement, fait mettre à ma disposition une voiture pour
transporter les détenus tombés en route.
Dès l'arrivée de la voiture, les détenus déoédés sont

déposés au cimetière du détachement en attendant que ledoctorn1 Figarala, appelé télégraphlquement le malin à la
première heure, eût fait l'autopsie des cadavres. »

Vous estimerez à coup sûr, Monsieur Te Ministre,
qu'une enquête s'impose sur les circonstances dans
.lesquelles huit hommes ont trouvé la mort, sur un
parcours de 32 kilomètres.
Cette enquête est facile : il suffit d'interroger, dans

les formes judiciaires, les détenus qui faisaient partie
du détachement, les tirailleurs qui l'encadraient, le
sous-officier qui le commandait, ainsi que les hom¬
mes et gradés du camp de I'Ouenza.

(17 décembre 1920.)

Pour les condamnés à mort de Buda-Pest

Des informations. venues de Hongrie nous 'avaient
annoncé prématurément la condamnation à mort, pourcrimes politiques, des membres de Vancien gouverne¬
ment communiste hongrois.
Nous avons adressé immédiatement la lettre sui¬

vante à M. le Ministre dés Affaires Etrangères :
Le tribunal extraordinaire de Buda-Pest vient 'de

condamner & la péine de mort dix membres de l'ancien
• Gouvernement des Soviets de Hongrie.

Les débats ont cependant établi, croyons-nous, quelas accuses n'avaient pas effectivement participé aux
actes- qui leur étaient; reprochés et que, même-, 'deux l
d'entre eux, tel professeur de la Faculté de Droit, i

Pierre Agoston, ancien ministre dés1 Affaires Etran¬
gères, et le métallurgiste I. Hunhrieh. ancien ministre
de la Guerre, n'avaient- accepté leur poste dans le
Gouvernement révolutionnaire que sur la demande
des représentants de l'Angleterre et de l'Italie et pour
éviter à leurs concitoyens de plus grands malheurs.
La conscience humaine serait révoltée si des

hommes, qui n'ont versé ni. fait verser aucune goutte
de' sang, poursuivis pour avoir illégalement déclaré
l'état de siège, étaient conduits à la potence après
seize mois de détention, afin que des crimes dont ils*
sont innocents ne demeurent pas impunis.
La France doit faire entendre sa voix.
Ï1 ne s'agit pas d'approuver ou de blâmer le boï-

'dievism© et les Soviets et nul ne se méprendra sur
la démarche que feront à Buda-Pest vos représen¬
tants : mais, en intercédant pour les condamnés, ils
indiqueront au Gouvernement actuel de Buda-Pest, et
au monde, quq les idées de justice et de clémence
font encore vibrer le cœur de notre pays.

Nous avons fait parvenir, d'autre part, au Gouver¬
nement hongrois, te. télégramme suivant :

Les Français soussignés, convaincus que la peine
de mort, en matière politique, es-t une survivance du
droit barbare, adjurent le Gouvernement hongrois de
prendre une mesure de grùce à l'égard des vaincus
politiques qui viennent d'être condamnés à mort en.
Hongrie. Il contribuera ainsi à la paix de l'Europe
et du monde.

Mmes Sévf.rine, Ménard-Do-rian, Comtesse de
Noaîlles ; MM. Victor Basch, Lévy-Bruiil, Gabriel
séailles, .'seignobos, BrUNSCHVICG. profcsseuts Ù. la SOT-
bonne ; Charles Richet, membre de l'Institut ; J. Hada-
mard, Méillet, professeurs au Collège de France ;
Gide, professeur à la Facuité de Droit de Paris ; doc¬
teur Ricard de Plauzoles, professeur au Collège Libre
des Sciences sociaiels ; p. Boyer, administrateur de
l'Ecole des langues orientales ; Borel, sous-directeur
à l'Ecole Normale ; J. Caillaux, ancien président du
Conseil ; Félicien Chai.laye, agrégé de l'Université ;
Paul Brulat, G. Duhamel, G. Chenevier, A.-Ferdi¬
nand Hérold, hommes de lettres ; Pierre Renaudel,
ancien député ; Armand Bernard, Oustry, Ferdinand
Buisson, président, et Henri Guernut, secrétaire
général de la Ligue des 'Droits de l'Homme.
La nouvelle qun nous était parvenue était, disions-

nous, prématurée ; elle était aussi exa-gèrée. Des
accusés communistes, quatre seulement ont été con¬
damnés à mort.
En dernière heure, nous apprenons par les fournaux

qu'ils ont été graciés.

Autres Interventions
FINANCES

Contributions

Aubin. — M. Aubin, 'demeurant à l'Hay-les-Roses
{Saine), était mis en demeure de payer deux coti¬
sations établies au titre de l'impôt sur les bénéfices
industriels et commerciaux pour les années 1918 et
1919. Or, durant ces deux années, M. Aubin n'a
exercé aucun commerce.
Le Directeur des Contributions directes de la Seine

a accordé à M. Aubin le dégrèvement des cotisations
en cause qui s'élèvent à 210 fr. 98.
GUERRE

Justice militaire

Rhum (Louis). — Condamné, le 20 août 1918, par
Je Conseil de guerre de Tunis, à 10 ans de réclusion
pour « lacération d'actes originaux », M. Rluim sol¬
licitai l une mesure de clémence. La punition nous
semblait sévère- : la conduite de M. RIurn. depuis sa
condamnation était bonne.
Il a obtenu la remise du restant de sa peiné.



Bœuf 'Johaimèst. — M. Bœuf, domicilié-rue de
Gharenton, è Pari», ayant bénéficié d'un non-lieu
après une détention de TO jours, sollicitait une répa¬
ration du préjudice moral et matériel qui lui avait
été causé.
Le Mimstre nous a informe que la demande de

M Bœuf n'était susceptible d'aucune suite, l'informa¬
tion judiciaire menée contre lui s'étant .poursuivie
d'un® façon régulière. _

Cette réponse, est-il besoin de 1 ajouter, ne nous sa¬
tisfait point.
En 191b, dans un cas similaire, nous avions obtenu

à la victime, M. Qaudius Pert, une indemnité égale
au montant, du .prix des journées de travail perdues,
(Voir Cahier: l'JSO, n" 3). .
Nous allons donc insulter, comme il est juste.
eiterïeUr

Etrangers
Lévy (Airaiiiirn). — M. Lévy, ressortissant, russe,

demeurant à Paris, rue des Lavandières-Sainte-Op- .
portune avait, été l'objet d'un arrêté d'expulsion.
D'excellents renseignements nous ayant été donnés
sur M. Lévy, nous avons obtenu tout d abord quil
fût sursis à l'expulsion. .

M. Lévy est autorisé à résider à Paris ; une carte
d'identité lui sera délivrée d'ici quelques mois, si
sa conduite demeure rréprochable. ■
Ménendez. — M. Ménendez. sujet espagnol, domi¬

cilié rue de Malte, à Paris, ayant été l'objet d un
arrêté d'expulsion à l'exécution duquel il avait été
sursis, sollicitait une carte d'identité équivalant à un
permis de séjour.
,M. Ménendez obtient que les effets dé 1 arrête pris

contre lui seront suspendus par voie de sursis tri¬
mestriels Lee papiers réglementaires lui seront dé¬
livrés par les soins de la Préfecture de polrce.
JUSTICE

Arrestations arbitraires
Routbier Barberet et autres. — Le 28 décembre

1920 noirs avons protesté contre 1 incarcération infli¬
gée à plusieurs cheminots grévistes sous des incul¬
pations fantaisistes :
C'est presque clmque jour que nous devrions intervenir

auprès de vous si noue voulions vous signaler toutes les
arrestations do cherninjots faites arbitrair-e-inent. C est
protestation générale que nous entendons renouveler auprès
de vous en prenant connaissance du dossier de MM. Rou-
th'-p.r et Barberet. cheminots de Noisy-le-Sec.
Ii.es conditions dans lesquelles ii a été procédé à 1 arres¬

tation die ces eieux ouvriers ont été particulièrement arm-
Isràires : honorablement connus, ils ont lu, sur leur mandat
d'amener,- qu'ils avaient provoqué leurs camarades au vol
et à .l'assassina t. ■ , , .

L'instruction a prouvé quils avaient été arrêtés sur la
simple dénonciation d'un indmàu suspect et que M. le
Commissaire de Police cle la circonscription: avait prévenu
le juge d'instruction d'une erreur probable. Il y a bien eu
erreur, puisque MM, Routinier et Barberet ont été remis
en liberté.
Quelles sanctions oo-niptc-z-vous prendre, Monsieur le

Ministre à l'égard des magistrats, procureurs et juges
d'instimction, qui ont procédé à tant d'arrestations dans des
conditions de légèreté et de partialité indignes de la jus¬
tice ?

MARINE
Fonctionnaires

Toulon (Révocations à l'Arsenal de). — Le 31 dé¬
cembre- 1920. nous- avons protesté auprès du mibistre
de la Marine contre le boycottage dont sont victimes
plusieurs ouvriers révoqués de l'Arsenal de Toulon.
Nous avons l'honneur d'appeler votre haute attention sur

le cas die MM. Toussaint Flandrin, Paul Nicolinj, ALTeo
Sauvi et tlippoîyte Collin, ouvriers révoqués; de l'Arsenal
de Toulon.
A la strate des événements de mai dernier (grève des

cheminots), ces trois ouvriers furent impliqués dans l'af¬
faire du' prétendu complot contre la sûreté de l'Etat et
révoqués : un non-lieu intervint par la suite, mais l'auto¬

rité maritime ne crut pas devoir, comme il eût été juste de
lie faire, procéder à. leur réiniégrativn.
Pour vtvre, ces Ouvriers s'embauchèrent au Consortium,

des Ports de l'Ouest, chargé de l'entreprise des travaux
de réparation des cercueils et des sépultures américaine».
Embauchés le 20 août 1920, ils huent congédiés le 10 oc¬

tobre suivant, sur l'injonction cle l'autorité maritime.
Celle décision souleva la protestation non seulement de la

Bourse du Travail de Toulon, mais aussi celle du Conseil
municipal de cette ville, organe de l'opinion publique, et
un Comité de Défense fut organisé pour venir à l'aide ae
ces malheureux ouvriers injustement boycottés.
Nous pignons notre protestation, après avoir pris con¬

naissance de tous les documents dé. l'affaire réunis et
commientés par la Fédénatijon du Var de la. Ligtus des Droits
de l'Homme. ,

Nous n'ignorons pas que M. le Vice-amiral, Préfet mari¬
time de Itoulon., peut invoquer des règlements à l'appui dé
sa décision ; et ces règlements, nous en avons pris con¬
naissance.
Sans doute, le lieu de travail de ces ouvriers révoques

sa trouvait dans l'enceinte de l'Arsenal : mais, cependant,
il ne se confond ni moralement ni matériellement avec
l'Arsenal puisqu'il est sous la direction d'un Chef de
service dépendant des autorités américaines et qu'il est
séparé du reste de l'Arsenal par des " clôtures. En prin¬
cipe, ie retour des ouvriers révoqués est interdit sur les
chantiers de l'Arsenal ; mais la circulaire du 18. janvier 1858
donne toute faculté aux autorités maritimes d'accorder des
permissions' particulières.

Ces permissions auraient dû être accordées, car la révo¬
cation de M. Flandrin et de ses camarades Savait aucun
caractère infamant.
Nous observons, d'autre part, que le Directeur du Con¬

sortium a délivré à M. Flandrin un certificat particulière¬
ment élogieuv. Il n'est pas sans intérêt d'ajouter immédia¬
tement que M. Flandrin. est secrétaire général du Syndicat
des Travailleurs de la -Marine.
C'est un véritable loak-out qui a frappé ces ouvriers ou,

si vous le préférez, une véritable interdiction administra¬
tive de séjour : Toulon vit de son port et par son port ;
et interdire à des hommes de travailler sur le port, ou
dans les annexes du port, c'est les contraindre à" s'expa¬
trier. C'est là une mesure qui n'est digne ni d'un grand
service d'intérêt public, ni du Gouvernement républicain
qui, par votre plume, l'a malheureusement entérinée.
C'est au Ministre mieux informé que nous nous adres¬

sons : et c'est avec l'espoir d'être entendu par lui que
nous lui signalons ces faits en vue d'une équitable répa¬
ration.

PENSIONS
Militaires

Métagin. — Mme Fayolle-lJenoim!, domiciliée à La-
mentin ('Guadeloupe}, sollicitait la déclaration judiy
eiaire du décès de son fils, iMaxime-Mascurin Méta¬
gin, soldat au 32e R. I.. disparu le 18 octobre 1916,
au Nord-Est de Morval (Somme).

Dos1 instructions' sont -données en vue de donner
satisfaction 4 Mme Fayoile-Denonu
Rivais (Mme). — Mère d'un soldat décédé 'en cap¬

tivité, Mme Rivais:, demeurant au Blan (Tarn), sol¬
licitait en vain 1e secours immédiat auquel elle avait
droit. ■

Le secours immédiat est accordé à Mme Rivais.

P. T. T.
Fonctionnaires

Ponti (Mme). — Mme Pont, receveuse des p. T. T.
à Septèmes (Bouehes-du-RTiône), demandait en vain
par la voie hiérarchique, sa nomination comme em¬
ployée au bureau de -Châteaurenard où son mari
exerce les fonctions de facteur.
Mme iPont obtient satisfaction.

TRAVAUX publics

Cheminots

Maury (Jean). — A la suite d'une dénonciation pour
vol, M. Maury, domicilié à Toulouse, où il esj, em¬
ployé à la -Compagnie du Midi, avait été arrêté et
traduit devant le Tribunal correctionnel de cette,-ville.
Acquitté, il demandait à reprendre son. service au
réseau et à percevoir les appointements qui lui étaient
dûs pour sa période d'absence.
M. Maury obtient satisfaction.



CE QU'ON DÎT DE NOUS
Mise au point

Répondu à plusieurs journaux :

Dans votre numéro du 28 décembre, vous écrivez queM. Victor Bascli, professeur à la Sorborràe, a donné sadémission de viœ-présidcnt de la Ligue des Droits del'Homme et vous laissez entendre que s'il a pris cettedécision, c'est que la Ligue, faisant sienne f'opinionde la Société des Etudes critiques et documentaires surles origines de la guerre, avait affirmé qu'un haut fonc¬tionnaire du ministère des Affaires étrangères, M. Phi¬lippe Berthelot, s'était refusé le 1™ août 1914 à unedémarche qui aurait pu empêcher le déchaînement duconflit.
La vérité est exactement le contraire.
M. Victor Basch n'a point cessé d'être vice-présidentde la Ligue. Sur la question des responsabilités, immé¬diates de la guerre ie Comité centrai de la Ligue n'apoint ce?sé d'être d'accord avec lui. El après examendes documents authentiques, il a déclaré dans un ordredu jour, que les accusations de la Société d'Etudes do¬cumentaires ne lui paraissaient « ni fondées, ni iusti-fiées » ti).

Ce que nos lecteurs pensent de nos « Cahiers >1

Los Cahiers sont très bien, comgrris, très bien faits.Reliés eu volume, ils serviront à fixer des points trèsintéressants de l'histoire de la démocratie française.
A. B.

Les Cahiers sont très intéressants : il faut qu'ils.soient lus par un nombre db personnes toujours plusgrand.
R. B.

Sincères félicitations pour la besogne accomplie. Con¬tinuez votre lutte contre les expéditions militaires et
contre le service db deux ans.

A. B.

je ne .panse que du bien, des Cahiers. Je demande àleur ^direction de continuer à les faire paraître di&nsle même esprit.
G BParfait !

II. B„ conseiller général du Nord.
Les C ahiers des Droits dis ] Homme répondent par-falternent à ce que j'attendais d'eux. Leurs articles sontpleins de bon sens et db justice. Je loue leur directioncil/ dévouement qu'elle met à remplir sa tâche.

M. C., instituteur.
Los Cahiers, organe _de défense des Droits de.1 Homme, remplissent pleinement leur mission Ne secontentant oas de dénoncer les violations de ces droits,ils ont entrepris une étudb constructïve et essentielle¬ment positive des solutions Cfuî assureront le mieux l'évo¬lution continue de la démocratie.

M. G., étudiant en droit.
Les Ca/dcrs constituent l'organe par excellence de

ceux qui veulent la lumière, la vérité, fa justice". Je faisaes vœux pour qu'ils aient Une existence longue et pros¬père. Mes efforts tendront à leur procure, le plusgrand nombre possible d'abonnés.
L, L.

ACTIVITE DES SECTIONS

(0 - Voir Cahiers j02 r,
Pa£f 34»

1, page 14 et ci-dessus

Bayonne (Basses-Pyrénées;.
. 9 octobre. — La Section GOaisiidêrant qu'un; fonctioimaire
cm entrant a/u, service de l'Etat n'aliène iah rien .sa liberté
d'opinion et qu'en dehors de ses fonctions, il possède les
mêmes droits que tous les citoyens, proteste contre la me¬
nace de déplacement dont M. Daiès, instituteur à Bayonneest l'objet à la suite d'une profession de foi syndicaliste
parue dans lè journal : L'Action syndicaliste.
Bohain (Aisne).
Vi octobre. — A l'occasion die l'inauguration des rues

Francis de Presseasé et Jean Jaufès, la Section avait or¬
ganisé une manifestation publique. M. Henri.. Guernut, se¬crétaire générai, montre par quelques exemples ce qu'est laIridié des Droits de l'Homme et quelle sorte d'action elle
mène. M. Déguisé, député:, président d'honneur de la Bec-

. Mon fait l'éloge de ton Jaurès : M. Buisson l'éloge deson prédécesseur, Francis de Pressensé.

Château-d Oléron (Charente-Inférieure).
12 décembre. — Assemblée générale. M. Naudon, pré¬sident, rend compte de l'activité de la Section durant, ban-

née écoulée, boutes les interventions de la Section près desautorités locales ont été couronnées de succès. L'effectifde la Section, qui .était de 57 en janvier 1920, est aujour¬d'hui de 140.

Châteaurenault (Indre-et-Loire).
19 décembre. — La Section demande au Parlement de

repousser ta loi militaire déposée devant les 'Chambres, etau Comité Central dVmfirepnendre une campagne énergi¬que pour l'organisation de la nation armée. Elle protestecontre les poursuites'intentées contre- les Syndicats defonctionnaires et contre la C. G. T. Elle regrette que- nom¬bre de jugements récemment rendus atteste/H la complètesubordination du pouvoir judiciaire au pouvoir exécutif.
Gentilly (Seine).
25 décembre. -- De nombreux ligueurs assistent aux fu¬nérailles de 'M. Fàibre qui assurait,. depuis plusieurs années

«VSC un dévouement absolu, la présidence de la. sec-tion.Le Comité Central adresse à la section l'expression de sesplus vives condoléances.

Graulhet (Tarn).
Décembre. — La section, justement émue par diversescondamnations iniques prononcées par des conseil» deguerre de 1914 à 3918. demande que les victimes soientréhabilitées aussi promptement que possible.

Hirson (Aisne).
. ~7 décembre. — La secu'on récemment reconstituée, don¬ne une. conférence publique. M. Guernut, qui avait, fait1 après-midi unè conférence à Vervins, rapporte aux audi-'tours l'action de la Ligue depuis la guerre. Il insiste surles scandales de la reconstitution dans les régions mva'nesil e>t amené, sur interpellation de deux auditeurs a pré¬ciser ! ati.'tude de La Ligue dans l'affaire Malw' et du?ni}ei -lP°\ A l'acousation d'un auditeur que 'la Ligueavait défendu le défaitisme, il réplique vivement et montrequels ont ete. dans la guerre et les négociations de la paixles véritables défaitistes et qu'ils ne sont pas de notre côté.

Laon (Aisne).
.,tfl n<^mbre — M.. Guernui, secrétaire général, donnéune conférence pubuque qui a été suivie d'une discussiongestions de l'auditoire, il s'est expliqué?e? m ;■ ï et la déloyauté des mesures gouvernemmta.-les cjonhe les, ri n(beats de fonctionnaires sur la eondm'te
Maies 6 pen(iairit la *rufâra'c à l'égard des Cours mar-

teL!i^ionrj#5 aBaires MauPas ^ OiW<4ant, lé capi-
, ■ ?niaKIuer tjc aueiino irrégularité n'avait

sur le ser™e ® «mplSie ait,!,-oîi t ^ briller la cervelle .l'un soldat rebellérldS r®P'on<iaIlt avec courtoisie, M. Henri
capitaine Poli était un dos

4? i-'ri1 m"À h Lis"': »"«*» d'avoir-

Montargis (Loiret).
soœ h&m£ênrU Jf J"ara' "a la Fédération«rus 1.1 prescience de M. Guentei. Des résolutions impor-
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tentes ont été prises, notamment pour 3a propagande dans
le département.
L'après-midi, conférence publique dans laquelle M. Guer-

nut ^'expliquant sur diverses initervenlSSis de la Ligne,
s'est plu à -opposer au prétendu, complot des communistes
de la Santé; Je véritable complot de l'Action Française.

. X la suite de la conférence publique de M. Guemut, M.
Caillaux, dans une conférence privée, , s'est expliqué sur

ses crimes ». a fait le procès de la politique intérieure
et, extérieure du bloc national, et, a préconisé l'Union des
Gauches.

Paris (IV°).
Ie*" décembre. -- Assemblée générale. M. Fernand Cor

cos, avocat à la Gour, secrétaire général de la Fédération
de 'la Seine, fait un discours sur « Les détentions arbi¬
traires ».

Paris XIX0 (Amérique).
21 décembre. — La section, émue par la fin tragique de

Raymond Lefebvre. I.©petit et Vergeat, adresse des con¬
doléances aux familles épi-orées, condamne ù nouveau un
blocus insensé et criminel qui décime un peuple de 150
millions d'habitants, avec lequel nous ne sommes pas en
guerre, flétrit la politique d'interventions extérieure? qui
aboutit à faire, détester la France à l'étranger. M. Lang,
secrétaire de la section, présente, dans un compte rendu
moral remarquable le résumé des travaux de la section
pendant l'année 1920.
Paris (XIXe).
fi décembre. — Assemblée générale commune des deux

Sections du 19* •aiTomdissemen.t. Après une conférence de
M. Juneker, avocat d la Gour, sur le projet de loi du Gou¬
vernement relatif à la. prorogation des loyers, la Section
proteste contre ce projet de loi. qui (porterait gravement
atteinte aux intérêts des locataires et- permettrait, les spé¬
culations les plus éhon-tées.
25 décembre. --- Moeting •< Pour la révision' du procès

GoJdsky ». L'ass«mblée adopte l'ordre du jour Suivant :
« Les 500 citoyens réunis le 29 décembre sua* l'intUa-tive de

la Ligue des Droits de l'Homme ;
Après avoir entendu MM. Emile Kahn, du Comité Central

de la Ligue. Pierre Lœwel, avocat de Goldskyq Maurice
Juneker et Léo Poldôs, membres de la Ligue ;
Considérant. que le journaliste Jean Goldsky a été oon-

/temné au cours d'une des périodes les plus critiques de la
guerre. à la suite d'une haineuse' campagne de presse, par
-une juridiction d'exception ;
Convaincus de l'innocence absolue du condamné ;
Réclament la reviision immédiate de son procès ;
Et en attendant, cette mesure de complète justice, deman¬

dent l'application du régime politique a Goldsky, malade et,
innocent.

Saumur (Maine-et-Loire).
10 septembre. — La section s'engage à mener une pro¬

pagande intensive en faveur de ia réintégration des fonc¬
tionnaires et des cheminots frappés en raison de leur action
syndicaliste adresse l'expression de sa sympathie à 'l'ins¬
tituteur Boue-, victime de l'arbitraire gouvernemental, ré¬
clame l'amnistie pour les marins de la Mer -Noire . pro¬
teste centre l'expédition syrienne ; demande la reprise des
relations diplomatiques et économiques avec la Russie ;
s'élève contre la reprise éventuelle des relations avec le Va¬
tican.

Sens (Yonne).
18 décembre. — Après une conférence faite à. l'Hôtel'de

Ville par M. Henri Guernut., secrétaire général de la Ligue,
l'assemblée proteste contre les faiblesses du gouvernement
à l'égard de la ..réaction -on Ire les jugements de certains
conseils de guerre qwi ont condamné à mort des hommes
reconnus innocents, demande la libération des militants
syndicalistes, la réintégration des cheminots révoqués une
amnistie pleine et entière.
Saint-Fons (Yonne).,

If.s décembre, — La section proteste contre toute inter-
véntiorf- en Russie ; demande; la reprise des relations nor¬
males avec ce pays et condamne l'abus de la prison nrè-

. ventive.

Trappes (Seine-et-Oisté.
10 décembre. _ La section demande au Garnit Central

d'intervenir près des pouvoirs publics afin d'obtenir la
rélnîegrabon des cheminots révoqués à la suite oe la grève
de mai dernier. Elle croit- que le moment est venu, pour le
Gouvernement, de faire le geste d'apaisement et de conci¬
liation indispensable.

Memento Bibliographique
— La bataille de la Marne. Rôle du Gouvernement

militaire de Paris, par le général clergerie. (Berger-
Levrault, éditeur. Prix : 5 francs).
Recueil dé documents dans lequel les pièces justi¬

ficatives tiennent les -deux tiers de l'ouvrage, ce livre
doit être entre les mains de tout historien. Le général
Galliéni y apparaît comme le principal vainqueur de 'a
grande bataille dont l'issue a décidé du sort de la
Fxance.
— Histoire d'un régiment d'infanterie pendant ta

guerje, par JULES :\IAZÉ. (Bloud et Gay, éditeur).
Qui n'a pas vu la -guerre pourra se faire l'illusion:

qu'il l'a vue quand il aura lu ce vivant et captivant
ouvrage. Et il l'aura vite lu ; car, dès les premières li¬
gnes, il sera dévoré de l'envie d'arriver au bout. Peu
de récits sont plus empoignants que celui-là. ■— Générai
percin.

LIVRES REÇUS
Questions politiques et sociales

George Lansbury : Ce que j'ai vu en Russie, 4 fr. 50
(Editions de l'Humanité).
Maxlme Gorki ; Vladimir Slûtch Lénine, o fr. 60

(Librairie du Parti Socialiste et de l'Humanité).
léonce Juge : Notre abdication politique, essai d'in¬

troduction à l'étude des origines de l'Europe' nouvelle,
C francs (Editions Bossard).

Divers
paul Lafitte • Jéroboam, ou la finance sans ménin¬

gite, 6 francs (Editions de la Sirène).
.Bertrand Bareilles : Un Turc à Paris, 1806-1811.

Relation de voyage et de mission de Mouhib Effendiy
ambassadeur extraordinaire du Sultan Selim III, 4 fr. 80
(Éditions Bossard).

. Paul et Martial de Pradel de Lamase • Nouvelles
notes intimes d'un émigré. Les grandes journées révo¬
lutionnaires (Emile-Paul frères).

AVIS
Aux militants qui désireraient assurer la

vente des « Cahiers » dans les meetings orga¬
nisés par les groupements de gauche à Paris et
dans la banlieue, l'administration des « Cahiers »

consentirait des conditions particulièrement
avantageuses. (S'adresser au siège de la Ligue).

Le Gérant.: CHARLES BOUTELANT,

RÉPUBLICAINS !
Ne cherchez plus votre journal.

Vous l'avez l

l'ère nouvelle
24, rue Taitbout, 24- — PARIS

est le grand quotidien des gauches.

imp. Centrale de la Bourse
117, Rue Réaumir

PARIS



FABRIQUE de VERNIS et COULEURS
Vernis gras - Vernis à l'alcoo! - Peintures préparées en toutes nuances

Peintures industrielles e« tous genres " MIRACULUfV! "
Peinture noire brillante genre " LA BITUMINE "
-o~ Peintures émail -o- Siccatifs -o- Décapant -o-

USINE et BUREAUX : i3, Rue des Cardinaux, i3
AUBEÏOJILLIERS

Téléphone :

INox-d. :L5-4*7

Téléphone :

ISTord. 15-47

js TRAVAIL
Société Coopérative des Ouvriers Tailleurs

23, Rue Vivienne, PARIS »:« Téléphone s Central 02-85

il COMPLETS VESTON SUR MESURES &

Magasins ouverts de 3 «t. 1/2 à 18 Heures, le samedi fermés à midi

ENTREPRISE GÉNÉRALE PIERREAUER
AMÉRICAINE

Marque Déposée

PIERRE AJBRIQUET
50 Modèles de Briquets

POMPES FUNÈBRES & DE MARBRERIE

Sèglemeai k Conîois et Transports pour tons Pays

DIRECTION:

43, Rue de la Victoire r.Mphcm*
(Jastè «a face la Synagogue)

MAGASINS & REMISES
^ 57, Av®nu® Jean-Jauràs — Télèpâens : NOM) 02-28

SUCCURSALE® #

CSmaSèr® Mcntperaesse, 52, Bd Edgard-Quir.&t « TélépR. Sexe 36-81
Cîmeîièïvî du Pàrs-Lachaise, 43, Bd Msniimoabni - Tél. Roq. 39-21
Cimetière de Pantin, 4, Avenu® d« Cina^tièro. —■ TfilépR. i

SHAÏTLEBS & ATELIERS : 14, rus da Repos. - Téléph. Roq W-m
©ARRIÉRES & ATELIER® :

LA MÀR1TIÈRE, près L5 GAST swr St-SERVER
OUTILLAGE MÉCANIQUE

GUT.'40-39
— 40-33

TRUD. 64-32
— S4-SS

SPÉCIAL,!TÉS :

Briquet-Stylos
Amadou

et Accessoires

TRA VAUX POUR TOUS CIMETIÈRES
aOHAT da TERRAINS — ENTRETIEN fie SEPULTURES
CAVEAUXPROVISOIRESoAm LC»CIMETIÈRES
Conditions spéciales aux lecteurs des "Cahiers" et aux membres de la "ligue5

42, Bouîev, du Temple - PARIS
Téléphone: ROQUETTE 8 S-Té


